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Cr®e en 1932 et situ® au cîur du delta central du Niger en R®publique du Mali, lôOffice du Niger (ON) 

est l'un des plus grands et des plus anciens périmètres irrigués ouest ï africains avec près de 112 000 ha 

aménagés et exploités. La présente étude a porté sur les liens entre les ressources Terre et Eau qui existent 

dans cette zone, plus pr®cis®ment ¨ Niono. Elle vise ¨ ®valuer lôimpact des dynamiques fonci¯res actuelles 

sur la gestion de lôeau. 

Les différents villages enquêtés ont été choisis de manière à couvrir la diversité de la zone en termes de 

rendements et dôam®nagements. Les critères de choix de lô®chantillon ont ®t® basés sur les statuts 

(résident, non-résident) et sur la taille des exploitations (petite ; moyenne et grande). 

 

Il ressort de cette étude que la pression démographique et lô®tat dôam®nagement des parcelles sont les 

principales causes des dynamiques foncières actuelles qui sont entre autres la sous ï location, la location, 

la vente et lôachat de terre. Ces dynamiques fonci¯res sont qualifi®es de pratiques informelles au regard 

des textes de lôON. 

Plus développées dans les petites et les moyennes exploitations, ces pratiques ont un impact direct sur : 

lôirrigation, le drainage, lôentretien du r®seau tertiaire et le partage de lôeau dans cinq (5) des huit (8) 

villages enquêtés. 

Lô®tude a ®galement r®v®l® la mauvaise volont® de certains exploitants r®sidents et non ï résidents pour 

lôentretien du r®seau tertiaire et la responsabilit® de ceux ï ci dans le retard accusé dans les travaux 

dôentretien de lôON. Des probl¯mes de gouvernance ont pu °tre identifiés, notamment le silence de lôON 

face au développement des pratiques informelles et sa responsabilité dans les insuffisances de gestion de 

lôeau. 

Mots clés : 

République du Mali 

Office du Niger 

Périmètre irrigué 

Exploitants agricoles 

Dynamiques foncières 

Gestion de lôeau 

Pratiques informelles 
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Founded in 1932 and located in the heart of central Niger delta in Mali, the Office du Niger (ON) is 

one of the largest and oldest irrigation West - African with nearly 112,000 ha developed and exploited. 

The present study examined the links between land and water resources that exist in this area, 

specifically Niono. It aims to assess the impact of current land dynamics on water management. 

The various villages surveyed were chosen to cover the diversity of the area in terms of yields and 

amenities. The sample selection criteria were based on status (resident, non-resident) and farm size 

(small, medium and large). 

It appears from this study that population pressure and the state of development plots are the main 

causes of the current land dynamics are among the other sub - lease, rental, sale and purchase of land. 

These land dynamics are called informal practices with regard to the texts of the ON.  

More developed in small and medium-sized farms, these practices have a direct impact on: irrigation, 

drainage, maintenance of the distribution network and the sharing of water in five (5) eight (8) 

surveyed villages. 

The study also revealed the unwillingness of some residents operators and non - residents for the 

maintenance of the distribution network and the responsibility of those - it in the delay in the 

maintenance work ON. Governance problems have been identified, including the silence of ON the 

face of developing informal practices and responsibility in the management shortcomings of water. 

Keywords:  

Republic of Mali  

Office du Niger  

Irrigated  

Farmers  

Land dynamics  

Water management  

Informal practices 
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INTRODUCTION  

La s®curit® alimentaire se d®finit comme lôacc¯s permanent de tous aux denr®es alimentaires 

nécessaires pour mener une vie saine et active. Par cette définition, la réalisation de la sécurité 

alimentaire reste un défi majeur à relever en Afrique sub-saharienne. En effet, 212 millions de 

personnes soit 30% de la population totale souffrent de la faim. Ces chiffres démontrent à 

suffisance lôampleur du probl¯me de s®curit® alimentaire dont les cons®quences ¨ terme sont 

la dégradation de la qualité de bien-être social pour la grande majorité des populations 

(DEMBELE et al, 2010). 

 

Dans ce contexte, la sécurité alimentaire est redevenue un enjeu global et continental. Lors de 

la 22ième Assembl®e G®n®rale de lôUnion Africaine (UA) ¨ Addis-Abeba, en Janvier 2014, 

Mohamed Ould Abdel Aziz, Président en exercice de lôinstitution panafricaine a d®clar® dans 

son discours dôouverture : « Nous proc®dons au lancement de lôann®e 2014 comme ann®e de 

lôagriculture et de la s®curit® alimentaire en Afrique. Lôagriculture constitue pour la plupart 

des pays africains, le champ de bataille o½ sera gagn®e la guerre du d®veloppement. Il sôagira 

donc de r®aliser lôexpansion de lôagriculture, le d®veloppement de lôagroalimentaire. Ce qui 

est en jeu est lôaugmentation de la production, de la productivité et de la valeur ajoutée 

agricole ». 

 

Le d®veloppement de lôagriculture reste tributaire ¨ la disponibilit® de lôeau et des terres 

dominables et adapt®es. Ainsi, nous comprenons que les questions de lôeau et de terre sont liées 

: sans eau, il nôy a pas dôagriculture. Sans eau, il nôy a tout simplement pas de vie. Pour relever 

le d®fi de la s®curit® alimentaire, il faudra dôabord relever le d®fi de lôeau. La mobilisation 

durable de lôeau agricole constitue donc lôun des d®fis ¨ relever ( TROY, 2013). 

 

Depuis le début du 20ième siècle, il y a eu des efforts importants pour d®velopper lôirrigation 

dans la plupart des zones arides dôAfrique, avec lôobjectif dôatteindre la s®curit® alimentaire. 

La régularisation du Nil a été entamée très tôt dans ce siècle, et a été achevée avec la 

construction du Haut Barrage dôAssouan dans les ann®es 1960. Le Mali a connu une expérience 

de taille plus modeste avec la dérivation des eaux du fleuve Niger par le Barrage de Markala 

(TALL et al, 2002). 
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En effet, parmi les p®rim¯tres irrigu®s dôAfrique de lôOuest, lôOffice du Niger au Mali est lôun 

des plus grands et des plus anciens. A partir du barrage de Markala sur le fleuve Niger, sont 

aujourdôhui irrigu®s ¨ travers le syst¯me gravitaire environ 110 000 ha dont plus de 98 0001 ha 

d®pendent directement de lôOffice du Niger, ®tablissement public dôint®r°t commercial (EPIC) 

qui assure la gestion de lôeau pour lôensemble du syst¯me. Mais le domaine ¨ am®nager est 

bien plus vaste, puisque ¨ lôorigine, le projet pr®voyait un peu moins dôun million dôhectares 

irrigués, le potentiel irrigable étant un peu plus de 2,8 millions dôhectares (KEITA, 2001). 

 

Cependant, plusieurs ®tudes r®alis®es par des ONG et chercheurs portant dôune part sur la 

gestion des terres et dôautre part sur la gestion de lôeau dans la zone Office du Niger montrent 

lôexistence dôune forte pression fonci¯re et une modification de la gestion de lôeau (CAMARA, 

2012) ; (BARRAU, 1989). 

 

Ces études ne font pas pour autant une analyse précise des relations entre les ressources Terre 

et Eau. Ce qui nôa pas permis de prendre en compte les préoccupations socioéconomiques et 

environnementales de certains décideurs et chercheurs. 

 

Pour r®pondre ¨ ce manque dôanalyse, lôONG Ny¯ta Conseils a sollicit® en Janvier 2014, le 

COmité Scientifique et Technique de lôEau Agricole (COSTEA) pour porter une réflexion sur 

le sujet intitulé : « Impact des dynamiques fonci¯res actuelles sur la gestion de lôeau et les 

liens terre-eau ¨ lôOffice du Niger : cas de la zone de production de Niono è afin dô®clairer 

les r®alit®s dôune gestion complexe des ressources Terre et Eau. Côest dans ce cadre que sôest 

déroulée notre étude. 

  

                                                           
1 Manuel 02 : Description de lôOffice du Niger, janvier 2012, p.2 
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Problématique 

Au milieu des années 1980, de gros investissements ont été consentis pour réhabiliter le 

périmètre existant, aménager de nouvelles terres et intensifier lôagriculture irrigu®e. Ces 

investissements ont permis ¨ la zone am®nag®e de lôOffice du Niger de conna´tre depuis la fin 

des ann®es 1980, une forte croissance agricole caract®ris®e par : (i) lôaugmentation des 

superficies cultivées qui sont passées dôenviron 45 000 ha en 1990 ¨ 55 500 ha en 2000 soit 

une progression de 23% obtenue par la mise en valeur de lôensemble des casiers2, quelques 

extensions et hors casiers3 et le développement des cultures maraîchères ; (ii) un rendement 

moyen en riz qui a doublé sur la même période et donc ; (iii) une production en paddy qui a été 

multipliée par près de 2,5 pour dépasser les 325 000 tonnes. Les autres activités dérivées de la 

production agricole ou favorisées par la mise en eau permanente des falas4 ont également 

progress®. La zone est devenue un p¹le dôattraction avec des densit®s de populations 

importantes qui sont aujourdôhui en croissance avec pour le Kala inf®rieur une densité de plus 

de 100 habitants par km2 en 1998 (KEITA, 2001). 

 

Or, durant la période 1990-2000 jusquô¨ 2008, les superficies am®nag®es nôont presque pas 

augmenté, les superficies exploitées ont certes augmenté, comme dans le même temps, la 

population a quintuplé, la surface moyenne par famille est passée de 7 à moins de 2 hectares 

(ADAMCZEWSKI et al, 2013). La réduction des superficies exploitées par rapport à la 

démographie est surtout due au rythme insuffisant des aménagements par rapport à la demande 

de terres des familles en croissance et aux nouveaux migrants. Lôacc¯s ¨ la terre nôest donc pas 

en phase avec la croissance démographique naturelle pour maîtriser les phénomènes de 

d®structuration comme lô®clatement des familles, les abus dus ¨ lôeffritement de certaines 

règles telles que lôh®ritage et lôentraide (TALL et al, 2002). 

 

Pour pallier à cela, les paysans ont eu recourt à des pratiques informelles telles que lôachat et 

la location dôautres terres pour augmenter leur espace irrigu® exploit®, la vente et la sous-

location des terres par les exploitants agricoles eux-mêmes pour faire face à certaines charges 

de la famille, au paiement de la redevance eau et de la main dôîuvre, à lôachat dôintrants, etc.  

                                                           
2 Parcelles rizicoles am®nag®es par lôON ou par des bailleurs de fonds 
3 Parcelles rizicoles sommairement aménagées par les paysans eux-mêmes 
4 Ancien défluent du fleuve Niger mis en eau pour alimenter les réseaux hydrauliques dans la zone 

dôintervention de I' ON. 
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Cette situation a entraîné une forte pression foncière et le d®veloppement dôam®nagements hors 

casiers g®n®rant de nombreux probl¯mes dans la gestion de lôeau, lôassainissement et 

lôaccessibilit®. 

 

Vu la diminution de lôaide publique au développement (manque de capitaux étrangers), lôEtat 

Malien ne peut compter que sur ses fonds propres pour aménager de nouvelles terres dans la 

zone Office du Niger. Côest pourquoi, en 2009, le gouvernement a lanc® un appel aux 

investisseurs étrangers et nationaux, privés et publics. Au plus fort des concessions foncières, 

en mai 2010, la superficie totale de ces attributions atteignait 770 000 hectares, à comparer aux 

98 000 hectares aménagés jusque-là, en quatre-vingts ans (ADAMCZEWSKI et al, 2013). 

 

Ainsi, grandes entreprises privées, nouveaux acquéreurs et petits paysans se côtoient désormais 

sur un espace fini, polarisé par une ressource en eau limit®e quôils doivent se partager. 
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Objectifs de lô®tude 

¶ Objectif global 

Lôobjectif global de cette ®tude est dô®valuer lôimpact des dynamiques fonci¯res actuelles sur 

la gestion de lôeau dans la zone de production de Niono dans toutes ses composantes : partage 

de lôeau ¨ diff®rentes ®chelles spatiales et temporelles, entretien des r®seaux, paiement des 

redevances, etc.  

 

¶ Objectifs spécifiques 

Pour atteindre cet objectif global, les objectifs spécifiques suivants ont été pris en compte : 

V Inventorier les modes de tenure dans la zone Office du Niger et les prérogatives qui y 

sont associées ; 

V Evaluer les modes dôacc¯s et de gestion de lôeau des exploitants agricoles (exploitants 

familiaux et détenteurs de baux) : modification de la gestion de lôeau et lôentretien des 

r®seaux hydrauliques lorsquôune parcelle est vendue, achet®e, lou®e ou sous-louée par 

les exploitants agricoles. 

V Mettre en évidence les insuffisances de lôOffice du Niger dans la gestion de lôeau : 

approvisionnement en eau agricole, entretien et maintenance des ouvrages 

hydrauliques, paiement de la redevance eau etc. 

 

Question de recherche et hypothèses 

Les ®tudes ant®rieures r®alis®es analysent s®par®ment le foncier irrigu® et la gestion de lôeau 

dans la zone de production de Niono. Pourtant les deux questions sont intimement liées. Elles 

le sont dôautant plus qu'actuellement on observe une modification de la gestion de lôeau dans 

toutes ses composantes du fait de lôarriv®e de nouveaux acqu®reurs. Nous chercherons au 

travers de cette ®tude ¨ r®pondre ¨ ce manque dôanalyse afin dô®clairer les r®alit®s dôune gestion 

complexe des ressources Terre et Eau. 

Notre ®tude a pour objectif principal dô®tudier ensemble la gestion du foncier et de lôeau. 

Cette étude est donc fondée sur la question suivante : Dans la zone de production de Niono, 

quel est lôimpact des nouvelles pratiques fonci¯res sur la gestion de lôeau? 

Les premiers constats sur la situation du terrain et lôanalyse de diff®rents travaux r®alis®s par 

des chercheurs sur la gestion des terres et de lôeau dans la zone Office du Niger nous ont amené 

à définir quatre (4) axes de recherche. 
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Premier axe : gestion du foncier 

Identification des pratiques et des contraintes liées à la gestion du foncier. 

Hypothèse : les exploitants sôadonnent aux pratiques informelles (location, sous-location, 

achat et vente) pour faire face aux difficultés financières (paiement de redevance eau, achat 

dôintrants et prise en charge de la famille). 

Deuxième axe : gestion de lôeau 

Identification des pratiques et des contraintes li®es ¨ la gestion de lôeau. 

Hypothèse : les exploitants ne font pas correctement lôentretien du r®seau tertiaire et il nôexiste 

aucune organisation au niveau arroseur5. Les parcelles sont gérées individuellement. Le type 

dôam®nagement pourrait constituer une contrainte pour la ma´trise de lôeau au niveau 

parcelle. 

Troisième axe : Lien entre la gestion des terres et celle de lôeau 

Identification des modifications de la gestion de lôeau dans toutes ses composantes lorsquôune 

parcelle est mise en location. 

Hypothèse : Lôexploitant qui loue une parcelle a tendance ¨ n®gliger lôentretien de lôarroseur 

et de la parcelle, ce qui entraine des problèmes pour la gestion collective d'une maille 

hydraulique. 

Quatrième axe : R¹les de lôON dans la gestion du foncier et de lôeau 

Identification des insuffisances de lôON dans la gestion du foncier et de lôeau. 

Hypothèse : l'ON a une part de responsabilité dans le développement des pratiques informelles. 

Lôinstitution est au courant du d®veloppement de ces pratiques mais nôagit pas pour les limiter 

et a sa part de responsabilit® dans la modification de la gestion de lôeau dans toutes ses 

composantes : entretien du réseau secondaire, suivi des infrastructures hydrauliques, 

formation et assistance des exploitants sur lôentretien au niveau arroseur. 

  

                                                           
5 On désigne par arroseur un canal tertiaire qui irrigue en moyenne 20 hectares de terre cultivable. Il regroupe 

un nombre variable dôexploitants qui sôorganisent pour se partager la main d'eau. 
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CHAPITRE  I  : GENERALITES  

I ï Hydrologie du Fleuve Niger 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le fleuve Niger, avec sa longueur de 4 184 

km, est le troisième plus grand fleuve 

dôAfrique, apr¯s le Nil et le Congo. Son 

bassin actif de drainage dôune superficie de 

2 000 000 km2 s'étend sur les territoires de 

dix (10) pays dont neuf (9) sont regroupés 

au sein dôune organisation d®nomm®e 

Autorité du Bassin du fleuve Niger (ABN) 

(KEITA, 2009). 

 
Figure 1 . Image du fleuve Niger, source : Atelier National dôInformation 

et de Sensibilisation sur la Charte de lôeau du Bassin du Niger (2009) 

Pays membres de lôABN : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, C¹te dôIvoire, Guin®e, Mali, 

Niger, Nigeria et Tchad. 

 

Objectifs de lôABN :  

ü Harmoniser et coordonner les politiques nationales de mise en valeur des ressources 

en eau du bassin du Niger ; 

ü Participer ¨ la planification du d®veloppement par lô®laboration et la mise en îuvre 

dôun Plan de d®veloppement int®gr® du bassin ; 

ü Promouvoir et participer ¨ la conception et ¨ lôexploitation des ouvrages des projets 

dôint®r°t commun ; 

ü Assurer le contrôle et la réglementation de toute forme de navigation sur le fleuve, 

ses affluents et sous affluents ; 

ü Participer ¨ la formulation des demandes dôassistance et ¨ la mobilisation des 

financements des études et travaux nécessaires à la mise en valeur des ressources du 

bassin. 

 Source : KEITA, 2009 
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Tableau 1 : Etude Hydrologique du fleuve Niger 

LONGUEUR 4 184 Km 

BASIN 2 000 000 km2 

BASSIN COLLECTEUR  Niger 

DEBIT MOYEN  6 000 m3ẗs-1 

ABONDANCE BRUTE ANNUELLE  186 milliards de m3 par an 

LAME DôEAU RUISSELEE PAR AN 93 mm ou 93 000 m3 par Km2 de BV et par an 

REGIME  Pluvial 

 

Cet immense potentiel a conduit en 1919 lôing®nieur Fran­ais Emile BELIME6 à concevoir un 

vaste projet hydro agricole. Jusquôaujourdôhui, lôEtat Malien profite de ce vaste projet pour la 

mise en valeur de lôagriculture avec la cr®ation en 1932 de lôOffice du Niger que nous 

présenterons au point II de ce chapitre. 

II - LôOffice du Niger et son infrastructure hydro - agricole 

L'Office du Niger est le plus ancien des périmètres irrigués de l'Afrique de l'Ouest et l'un des 

plus étendus. Aménagé à partir des années 1930 dans le delta intérieur du fleuve Niger, il devait 

devenir selon les premiers projets élaborés le principal fournisseur de coton des industries 

textiles de la France coloniale, le grenier à riz de l'Afrique de l'Ouest et un lieu d'innovations 

techniques et sociales.  

Les objectifs étaient ambitieux avec près d'un million d'hectares à aménager en cinquante (50) 

ans. Les grands ouvrages ont été construits pour répondre à ces objectifs. Parmi ceux-ci il faut 

citer le pont-barrage de Markala situé sur le fleuve Niger à 35 Km de Ségou (4ème région 

économique) et à environ 275 km de Bamako, la capitale du Mali. Ce barrage permet de relever 

le niveau dôeau dôenviron 5,50 m¯tres au-dessus du niveau normal de lô®tiage, ce qui permet 

de dominer de vastes plaines appartenant au delta intérieur du Niger.  

A travers les anciens marigots et un r®seau dense de canaux dôirrigation et de drainage, ce sont 

aujourdôhui pr¯s 98 000 ha qui sont am®nag®s et mis en valeur (riz, cultures maraîchères et 

canne à sucre). 

                                                           
6Il fut le premier Directeur G®n®rale de lôON du 5 Janvier 1932 au 15 Mars 1943. BELIME ®tait Vichyste c'est 

pourquoi son nom n'apparait pas souvent dans l'histoire de la France coloniale ; Source : Direction ON (Ségou).  
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II ï 1 Pr®sentation de lôOffice du Niger 

LôOffice du Niger est une soci®t® parapublique malienne g®rant lôun des plus grands r®seaux 

dôirrigation de lôAfrique de lôOuest. Ses principales attributions sont :  

Á Gestion des eaux et maintenance des aménagements ;   

Á Maitrise dôouvrage d®l®gu®e pour les études et le contrôle des travaux ; 

Á Entretien des infrastructures primaires ; 

Á Gérance des terres et ; 

Á Conseil rural et assistance aux exploitants attributaires des terres aménagées dans 

lôapprovisionnement en intrants et matériels agricoles.  

La zone Office du Niger correspond à la partie occidentale du Delta Central du Niger 

comportant deux parties hydrologiques très différentes : 

Á A lôOuest, le delta mort ainsi nomm® parce quôil se trouve hors des limites dôinondation 

annuelle du fleuve, alors quôautrefois il constituait une r®gion lacustre. 

Á A lôEst, le delta vif, parce quôannuellement inond® par les hautes eaux du Niger et de 

son défluent, le Diaka. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Situation de la zone Office du Niger 
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Lôidentification de ce site en 1919 par lôing®nieur fran­ais Emile BELIME, lôa conduit ¨ 

concevoir un vaste projet dôam®nagement hydro agricole avec la remise en eau des anciens 

défluents fossiles du Niger, notamment les « Fala » de Molodo et de Boky-Wéré, à partir 

desquels, lôon pouvait irriguer gravitairement le delta. Pour ce faire, il ®tait n®cessaire, dôune 

part de construire un barrage sur le fleuve Niger ¨ la hauteur de la ville de Markala et dôautre 

part de creuser un canal adducteur et deux canaux principaux. Le projet initial (1929) 

comportait lôam®nagement de 960 000 ha du delta (510 000 ha pour la culture du cotonnier et 

450 000 ha pour le riz)7. Des études ultérieures ont augmenté cette superficie à 1 105 0008 ha 

repartis entre huit (8) syst¯mes hydrauliques. Le taux dôam®nagement actuel tourne autour de 

10% de lôobjectif initial du projet soit une superficie am®nag®e dôenviron 100 000 ha repartis 

entre sept (7) grandes zones de production. 

Côest pour la r®alisation de ce vaste programme que fut cr®® lôOffice du Niger le 5 Janvier 

1932. Dôabord ®tablissement public fran­ais dot® de la personnalit® civile et de lôautonomie 

financi¯re, lôOffice du Niger devient entreprise de lôEtat malien le 19 Mai 1961. La mise en 

îuvre du projet a n®cessit® la r®alisation dôun syst¯me constitu® dôun r®seau hi®rarchis® et 

dôouvrages qui permettent la distribution de lôeau sur lôensemble du domaine am®nag® ¨ partir 

du barrage de Markala, le drainage de lôeau par un r®seau de drainage et la circulation des 

personnes et des biens par un réseau dense de pistes. 

II ï 2 Bref historique de lôOffice du Niger  

Quelques dates historiques : 

¶ 5 Janvier 1932 : Cr®ation de lôOffice du Niger ;  

¶ 1934 à 1947 : Construction du barrage de Markala, long 816 m avec 488 vannes 

mobiles;  

¶ 1961 : Nationalisation de lôOffice du Niger; 

¶ 1973 : Abandon de la culture du coton ; 

¶ 1978 : Table ronde des bailleurs de fonds en vue du redressement de lôOffice du Niger; 

¶ 1994 : Restructuration de lôOffice du Niger (qui est pass® de 3.000 ¨ 350 agents). 

Lôeffectif actuel de lôOffice du Niger est de 610 salariés permanents ; 

¶ 2009 : Adoption en Conseil des Ministres du Sch®ma Directeur de lôOffice du Niger ; 

¶ 2010 : R®organisation et Orientation des activit®s de lôOffice du Niger.  

                                                           
7 Office du Niger : Note de présentation technique, 1960, p.7 
8 Manuel 02 : Description de lôOffice du Niger, janvier 2012, p.3 
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II ï 3 Missions actuelles de lôOffice du Niger 

LôOffice du Niger est un Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial (EPIC) 

restructur® en 1994. Il est plac® sous la tutelle du Secr®tariat dôEtat aupr¯s du Premier Ministre 

charg® du D®veloppement Int®gr® de la Zone de lôOffice du Niger (SEDIZON) ¨ partir du 09 

Avril 2009. Cette restructuration visait une plus grande lib®ralisation de lô®conomie et un 

transfert de responsabilit® de lôEtat vers les acteurs priv®s par un recentrage des missions de 

lôOffice du Niger qui sont aujourdôhui : 

Dans le cadre de la mise en valeur et du développement du Delta Central du fleuve Niger : 

¶ La gestion des eaux ; 

¶ La maintenance des aménagements.  

Dans le cadre du contrat de concession de service public : 

¶ La ma´trise dôouvrage d®l®gu®e pour les ®tudes et le contr¹le des travaux ;  

¶ lôentretien des infrastructures primaires ;  

¶ la gérance des terres ;  

¶ le conseil rural et lôassistance aux exploitants des terres am®nag®es en 

approvisionnement en intrants et matériels agricoles.  

III  - Infrastructures hydro - agricoles 

Les travaux dôam®nagements hydro-agricoles dans les zones de lôON se sont achev®s dans les 

ann®es 1960. Depuis environ une trentaine dôann®es, lôOffice du Niger a entrepris un vaste 

programme de modernisation, dôextension et de r®habilitation de ses am®nagements avec le 

soutien de plusieurs Bailleurs de Fonds. 

Le r®seau hydraulique de lôON est enti¯rement gravitaire, et son infrastructure principale 

dôamont vers lôaval est constitu® du barrage de Markala ; des ouvrages du point A, B et C ; des 

canaux et drains. 
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Figure 3 : Canaux de dérivation à partir du pont-barrage de Markala et zones irriguées de l'ON 

 

III  ï 1 Le barrage de Markala 

 

 

 

 

 

 

 

         

 

III  ï 2  Le r®seau primaire dôirrigation 

Le réseau primaire comprend :  

¶ Le canal adducteur ; 

¶ le canal de Sahel ; 

¶ le canal de Macina ; 

¶ le canal Costes-Ongoïba.  

Barrage de dérivation sur le fleuve Niger, 

il  permet en toute saison, mais dans la 

limite des débits disponibles, de relever 

suffisamment le niveau dôeau jusqu'¨ la 

côte 300,54 m (5,5 m) en amont pour 

permettre lôirrigation gravitaire de 

lôensemble des terres am®nag®es de lôON. 
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Canal Costes-Ongoïba 

(19 Km, Q = 50 m3/s) 

Canal du Macina (20 Km, 

Q = 50 m3/s) 

Canal du Sahel (24 Km, 

(Q = 100 m3/s, alimenté 

par le Fala de Molodo) 

Canal Adducteur (9 Km, 

(Q = 200 m3/s) 
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Figure 4 : Pont - barrage de Markala 
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IV - Zones de production 

LôOffice du Niger comprend aujourdôhui sept (7) zones de production (appel® plus 

couramment zone) avec une superficie dôenviron 112 0009 ha. Ce sont des entités 

administratives dont la gestion est décentralisée sur le lieu même de la production et qui sont 

divisées en casiers hydrauliques. Ce sont : Macina, Niono, NôD®bougou, Kouroumari, Molodo, 

MôB®wani et Kolongo (Voir annexe XIII ). 

V ï Modes de tenures des terres dans la zone Office du Niger et gestion de 

lôeau  

V ï 1 Modes de tenure 

A lôOffice du Niger les terres ont toujours ®t® propri®t® de lôEtat, aussi bien au temps colonial 

quôapr¯s les ind®pendances. La g®rance du foncier est confi®e ¨ lôOffice du Niger. 

Le Décret 96-188/PRM du 1er Juillet 1996 énonce cinq modes de tenure correspondant chacun 

¨ un type pr®cis de jouissance : le contrat annuel dôexploitation, le permis dôexploitation 

agricole, le bail emphytéotique, le bail ordinaire et le bail dôhabitation. 

Selon que les terres soient aménagées ou non aménagées, les attributions se font comme suit : 

Sur les terres aménagées 

- Le Contrat Annuel dôExploitation (CAE), applicable aux nouvelles installations sur les terres 

aménagées, est prévu pour ne pas excéder deux ans (deux campagnes) au terme desquels il doit 

°tre remplac® par le Permis dôExploitation Agricole (PEA). Il ne concerne donc quôune br¯ve 

®tape probatoire permettant de v®rifier si lôexploitant titulaire a la capacité de « répondre aux 

normes de lôintensification » et aux autres conditions du cahier des charges, et si, de ce fait, il 

peut garantir pour lôavenir les conditions de s®curisation et dôaccroissement de la production 

agricole, objectif de lôEtat. 

- Le Permis dôExploitation Agricole (PAE) : il confère un droit de jouissance à durée 

ind®termin®e qui ne peut °tre retir® d¯s lors que lôexploitant qui en est titulaire respecte ses 

obligations contractuelles, notamment adoption des normes dôintensification de la production, 

paiement r®gulier de la redevance en eau, entretien de son r®seau tertiaire. Le PEA nôest d®livr® 

exclusivement quô¨ lôexploitant d®tenteur de CAE. Il est transmissible « au conjoint(e), à un 

descendant ou à un collatéral reconnu ». 

                                                           
9 Atelier de restitution des résultats (Mardi 14 Octobre 2014), responsables de lôON. 
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Sur les terres non aménagées 

Sur les terres non am®nag®es, les attributions sont faites par lôEtat ¨ travers la signature des 

conventions entre lôEtat et le promoteur et par lôOffice du Niger ¨ travers des lettres dôaccord 

de principe entre lôOffice et les attributaires. Ainsi, on a : 

- le bail emphytéotique et ordinaire : attribués aux personnes physiques ou morales sur les 

terres non am®nag®es ç pour des besoins dôinstallation dôentreprises de production, de 

transformation, de commerce ou de services ou toute autre activit® li®e ¨ lôagro-industrie ». Ils 

sont pass®s pour des dur®es de cinquante ¨ trente ans, renouvelables par lôaccord des baux. Le 

preneur doit sôengager ¨ mettre en valeur les terres donn®es en bail dans les conditions d®finies 

par le contrat et le cahier des charges. 

- le bail dôhabitation : il concerne bien ®videmment les terrains ¨ usage dôhabitation dans des 

villages ou agglom®rations situ®es sur le domaine de lôOffice du Niger. Ce contrat est pass® 

entre lôOffice du Niger et les titulaires de titre dôexploitation sous quelque r®gime que ce soit, 

et toute autre personne menant des activit®s utiles ¨ la promotion de lôexploitation des terres 

ou aux besoins ®conomiques et sociaux des habitations de la zone. Le bail dôhabitation conf¯re 

un droit de jouissance à durée indéterminée. Il est transmissible aux ayants droit et cessible 

sous r®serve de lôaccord de lôOffice du Niger. Toute reprise de terrain objet du bail, pour cause 

dôutilit® publique, donne lieu ¨ une indemnisation pour les investissements effectués. 
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V ï 2 Gestion de lôeau 

Les principaux acteurs impliqués dans la gestion de lôeau sont : lôEtat, lôOffice du Niger, et les 

producteurs (usagers dôeau). 

Tableau 2 : Acteurs intervenants en zone Office du Niger : source, KEITA (2001) 

ACTEURS NIVEAU DôINTERVENTION RESPONSABILITES 

 

 

ETAT 

Primaire : 

- Barrage de MARKALA ; 

- Canal adducteur ou canal 

dôamen® ; 

- Canaux principaux 

- Décide des politiques et 

les stratégies de la mise 

en îuvre ; 

- Confie les missions et 

taches ¨ LôON ; 

- Sôoccupe de lôentretien 
du réseau primaire ;  

 

 

 

 

 

Office du Niger 

Secondaire : 

- Les distributeurs et les 

drains principaux ou 

collecteurs ; 

- Partiteurs et les drains 

partiteurs 

 

- Met en îuvre les 

politiques de lô®tat ; 

- Attribue les terres aux 

exploitants ; 

- Assure la distribution de 

lôeau pour les parcelles ; 

- Veuillez à la formation et 

lôencadrement des 

exploitants et de leur bon 

accompagnement. 

- Sôoccupe de lôentretien 
du réseau secondaire ; 

 

 

 

Producteurs (usagers) 

Tertiaire : 

- Canaux tertiaires : les 

arroseurs et les drains 

dôarroseurs  

- Canaux quaternaires ou 

rigoles  

- Exploitant les terres et 

lôeau qui appartiennent ¨ 

lôEtat ;  

- Payent la redevance eau à 

la fin de chaque 

campagne ; 

- Entretiennent le réseau 

tertiaire 
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V ï 3 Organisation mise en place pour la participation des usagers 

Les relations de concertation entre lôOffice du Niger et les exploitants agricoles sont organis®es 

à travers trois types de comités : le Comité paritaire de gestion des terres (Cpgt), le Comité 

paritaire de gestion des fonds dôentretien du r®seau hydraulique secondaire (Cpgfe) et le comit® 

paritaire de partiteur, ainsi que dôune repr®sentation des exploitants avec un d®l®gu® g®n®ral et 

deux délégués généraux adjoints élus qui participent aux principaux organes de gestion et de 

contr¹le de lôOffice du Niger. La mise en place des comit®s traduit la volont® dôun partage des 

responsabilit®s de gestion entre lôOffice du Niger et les exploitants agricoles. 

Il existe un comit® paritaire de gestion des fonds dôentretien du r®seau hydraulique secondaire 

par zone, composé à parité d'agents de l'Office du Niger et des représentants des paysans. Ces 

derniers sont élus pour 5 ans par l'assemblée des paysans membres des comités de partiteur, 

qui se réunit par casier. Les élus doivent être alphabétisés et accepter de suivre une formation 

appropriée leur permettant d'exercer leur mission. Les représentants des usagers perçoivent une 

indemnité de 5 000 F CFA par réunion effective. 

Le travail de ce comité est d'élaborer le projet de programme annuel d'entretien du réseau 

hydraulique secondaire avec un budget. Une fois que ce programme est accepté et avalisé par 

le conseil d'administration de l'Office du Niger, le comité a la charge de le faire exécuter et de 

r®ceptionner les travaux. Il doit se prononcer sur les demandes de r®duction ou dôexon®ration 

de redevance hydraulique pour diverses raisons li®es ¨ la gestion de lôeau, formul®es par les 

exploitants aupr¯s de lôOffice du Niger. Il doit également, suivre l'exécution de l'entretien par 

les usagers du réseau tertiaire et participer aux discussions de fixation de la redevance. 

Pour chaque casier, la gestion de l'irrigation est organisée à travers le comité paritaire de 

partiteur avec le chef de casier (personnel de lôOffice du Niger), l'aiguadier (personnel de 

lôOffice du Niger) et de deux (2) à six (6) chefs d'arroseurs (usagers). Sur l'arroseur, il y a une 

concertation permanente entre le chef d'arroseur (un exploitant) et l'aiguadier (personnel de 

lôOffice du Niger). Enfin, ¨ la parcelle, la gestion de l'irrigation est effectu®e sous la 

responsabilité individuelle du paysan avec un appui de l'aiguadier et du conseiller agricole de 

l'Office du Niger. 

Cette organisation doit assurer un échange permanent entre l'usager et l'Office du Niger 

pourvoyeur du service de l'eau. Cependant, la mise en pratique de cette organisation reste 

encore à améliorer ; c'est lôun des engagements du contrat-plan pour l'Office du Niger.  
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CHAPITRE  II ï MILIEU DôETUDE 

La ville de Niono est le seul v®ritable centre urbain situ® dans les p®rim¯tres de lôOffice du 

Niger. C'est une ville complètement enclavée dans les casiers rizicoles mais qui connaît depuis 

la deuxième moitié des années 1980 un essor considérable. Cela est dû, d'une part, au bitumage 

de lôaxe S®gou-Niono qui met désormais Niono à 4 heures de route de Bamako, d'autre part, à 

la libéralisation du commerce du riz en 1986 qui a dynamisé la ville et qui a vu la multiplication 

de ses échanges commerciaux (LAMIDE, 1995). 

Enfin, et ce n'est pas le moindre des facteurs concourant à son dynamisme, le lancement du 

projet RETAIL qui est un projet dôintensification de la riziculture irrigu®e dans une partie de 

lôON, le secteur sahel, situ® ¨ c¹t® de la ville de Niono ¨ 110 Km, au nord de S®gou. Les 

premiers effets « visibles » de l'intensification (augmentation des rendements) grâce au projet 

RETAIL, font de Niono une ville de plus en plus attractive (KONATE , 1990). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Présentation de la zone de production de Niono 
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I ï Les types dôam®nagement 

Á Projet RETAIL 

Le projet RETAIL situé dans la zone de Niono est alimenté par le distributeur RETAIL pour 

une superficie totale dôenviron 4 200 ha. Trois axes ont constitué ce projet : la réhabilitation 

(r®am®nagement des infrastructures dôirrigation), lôassainissement de la situation financi¯re des 

paysans, la formation et lôorganisation des producteurs. Des travaux de R®habilitation ont ®t® 

achevés en 1988 pour une première tranche de 1 490 ha (RETAIL I) et en 1991 pour une 

deuxième tranche de 1 326 ha (RETAIL II), sur un financement de la Caisse Française de 

Développement, présentement appelée AFD (Agence Française de Développement). En 1996 

¨ d®buter la troisi¯me tranche dôam®nagement pour une superficie de 1 395 ha (RETAIL III) 

(COULIBALY, 1997). 

La quatri¯me phase sôest achev®e en 2001 (RETAIL IV) et la derni¯re phase d®nomm®e 

RETAIL IV Bis est pr®vue en fin 2015 sur financement de lôAgence Fran­aise de 

Développement (AFD) avec une participation des producteurs, elle concernera les exploitants 

ayant une superficie comprise entre 3 et 5 ha (DAMR, 2014). 

Á Le projet ARPON  

Le projet ARPON est un projet dôam®nagement rizicole concernant 5 300 ha dans la zone de 

Niono. Le financement était assuré par la coopération néerlandaise. Contrairement au projet 

RETAIL, le projet ARPON nôa pas ax® son action sur une parfaite ma´trise de lôeau et sur la 

livraison de parcelle clé en main aux paysans, mais plutôt recherché à développer des 

techniques culturales performantes en mettant lôaccent sur les domaines de formation, 

organisation paysanne, machinisme agricole et vulgarisation. La particularité de ce projet était 

lôadoption dôune approche participative dans les réaménagements. La participation des paysans 

aux travaux a contribué à baisser considérablement le coût des réaménagements. Le projet a 

jou® ®galement un r¹le important dans lô®quipement des paysans de la zone. Il est ¨ lôorigine 

de lôintroduction des batteuses et décortiqueuses individuelles. Il a aussi joué un rôle non 

n®gligeable dans lôentretien et les r®parations du mat®riel agricole en finan­ant un atelier de 

fabrication et de réparation de matériels agricoles (GUICQUERO, 1988). 
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I I ï Aspects humains 

La population du cercle est assez hétérogène du fait du brassage de plusieurs ethnies qui la 

composent. Les bambaras et les miniankas constituent la grande majorité. Ensuite viennent les 

sonrhaïs, les peulhs, les maures, les bobos, les sarakollés et une forte colonie de Burkinabé 

composée de mossis. 

Dôapr¯s le quatri¯me recensement g®n®ral de la population et de lôhabitat (RPGH) de 2009, la 

ville de Niono compte 91 554 habitants. Avec un rythme dôaccroissement moyen de 4,1% lôan, 

elle a atteint plus de 103 283 âmes en 2012 (INSTAT, 2012). 

Toujours dans le m°me rapport publi® par lôINSTAT en 2012, le recensement des exploitations 

agricoles dans la zone ON a permis de dénombrer 4 193 exploitations avec 58 092 personnes 

vivant dans les ménages pratiquant la culture du riz pour une population totale estimée à 103 

283 habitants en 2012 (Projection des résultats du RGPH 2009), soit 56% de la population de 

la zone. La r®partition des chefs dôexploitation est de 97,1% pour les hommes et 2,9% pour les 

femmes. 

I II  ï Aspects physiques 

× Le climat 

Le climat de la zone est tropical de type sahélo-soudanien. Durant les vingt dernières années 

on a noté une tendance à la baisse de la pluviométrie avec des écarts de températures inter 

saisonniers très élevés. Les températures varient de l0°C à 40°C. Trois saisons se succèdent, 

définies par la pluviométrie et la température (CISSOUMA, 2008). 

V La saison des pluies de Mai ¨ Octobre, voit tomber lôessentiel des pr®cipitations. 

V La saison sèche froide, de Novembre à Février présente des températures minima 

pouvant descendre aux alentours de 10°C et des maximales ne dépassant pas 30°C. 

V La saison sèche chaude, de Février à Mai est la période des maxima de températures 

(40°C - 42°C). 

Selon les données de la station pluviométrique de la ville. La moyenne annuelle des 

pr®cipitations observ®es de 2009 ¨ 2013 est dôenviron 550 mm Les grosses pluies sont 

enregistr®es au mois dôAo¾t. 
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Lô®vapotranspiration mensuelle (moyenne de 200 mm par mois) est toujours supérieure à la 

pluviom®trie mensuelle ¨ lôexception du mois dôAo¾t. 

Les vents dominants sont : 

¶ La mousson : venant de lôouest et du sud-ouest souffle de Mai à Septembre en apportant 

la pluie ; 

¶ Lô harmattan : souffle du nord-est de Décembre à Avril 

 

Tableau 3:Récapitulatif des hauteurs de précipitations moyennes mensuelles de Niono en mm, source : 

Station pluviométrique de Niono (2009 ï 2013) 

 Mai  Juin Juillet  Août Septembre Octobre Total 

2009 10 7,5 100  200  184  66  576,5  

2010 12 17  190,5  255,5  201,5  2,5  679  

2011 0  5  119,5  195,5  44  0  364  

2012 14  74,5  142  236  112  26  604,5  

2013 32,5  61,5  44,5  344  31  13  526,5  
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Graphique 1 : Histogramme des précipitations moyennes à Niono en mm  par mois (2013) ; source : Station 

pluviométrique de Niono (2009 ï 2013) 
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× La végétation 

Elle est de type steppique dominée par des arbustes épineux. Les espèces adventices des rizières 

sont : 

¶ Ischaemum rugosum ('Tanbabin") très courante et difficile à combattre ; 

¶ Oryza longistaninata fréquent dans la zone de Macina ; 

¶ Rhincospora Corniculata ("Ko mourou") ; 

¶ Cypérus exculentus ("Bouani") ; 

¶ Cypérus rotundus ("NDjo")  ; 

¶ Oryza glabérima ("Malofing") ; 

¶ Ipomea aquatica Forsk ("Layiri")  ; 

¶ Typha pose des probl¯mes dô®coulement dôeau dans la zone de Niono (BOUARE, 

1989). 

IV ï Hydrologie 

Les eaux du fleuve Niger et celles du Fala de Molodo alimentent les canaux d'irrigation dans 

les zones inondées. Les zones exondées quant à elles sont arrosées par des cours d'eau 

intermittents. Hormis les canaux d'irrigation de lôON aucun cours d'eau permanent n'arrose la 

circonscription. 

V ï Les types de sols 

Les terres du delta mort sont des alluvions provenant de la dégradation des roches cristallines 

du bassin supérieur et des roches gréseuses du bassin moyen du Niger. 

Lôanalyse structurale montre une grande diversité de composition granulométrique de ces sols 

alluviaux. On rencontre les types de sols suivants : 

¶ Séno : formation dunaire très sablonneuse ; 

¶ Danga : sol beige, sablo-limoneux, battant en saison des pluies. Très dur en saison 

sèche ; 

¶ Danga blé : sol ocre rouge plus ou moins foncé, limono-argileux, généralement friable 

en surface ; 

¶ Danga fing : sol beige noirâtre, analogue aux danga, mais plus riche en limon et en 

matières organiques ; 
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¶ Dian : sol brun argilo-limoneux, très compact, présentant fréquemment des fentes de 

retrait ; 

¶ Dian Perré : sol dian très argileux, largement crevassé ; 

¶ Moursi : sol noir très argileux à structure friable en surface ; contenant de nombreux 

nodules calcaires et largement crevassé ; 

¶ Boi : sol gris ardoisé, limoneux, compacte pouvant être crevassé, fond de mare ; 

¶ Boi blé : sol boi avec de nombreuses tâches ocres, ferrugineuses, généralement au fond 

de mare ou de marigot. 

¶ Boi fing : sol noir, limono-argileux généralement friable en surface riche en humus non 

crevassé. 

On retrouve pratiquement chaque type de sol dans chaque secteur et même sur chaque 

partiteur10 (BOUARE, 1989). 

VI ï Aspects économiques 

Lô®conomie du cercle repose principalement sur lôagriculture, l'®levage, la p°che et le 

commerce. A la faveur de ses potentialités agro-pastorales, le cercle de Niono se trouve être le 

berceau de lôON qui, ¨ cause des terres irriguées, sécurise 14 898 ha aménagés et 4 500 ha 

dôhors casiers pour une production moyenne annuelle de 160 000 tonnes par an (2013). 

Lôanalyse des informations techniques et socio-®conomiques fournies par lôensemble des 

études réalisées dans la zone de Niono ne traite pas le sujet concernant les liens Terre-Eau. Les 

études réalisées analysent séparément le foncier et la gestion de lôeau dans la zone de Niono.  

Nous allons dans le cadre de notre étude mettre en relation les dynamiques foncières et la 

gestion de lôeau ¨ travers la m®thodologie que nous pr®senterons au chapitre III. 

  

                                                           
10 Appellation du r®seau secondaire dôirrigation en zone ON 
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CHAPITRE  III ï METHODE  ET PROCEDURE 

Le déroulement de lô®tude a comport® quatre phases principales : 

¶ La revue de la litt®rature relative au foncier irrigu® et la gestion de lôeau dans la zone 

Office du Niger ; 

¶ Les interviews et les entretiens avec les services techniques et les producteurs ; 

¶ Le traitement et lôanalyse des données collectées ; 

¶ La rédaction du mémoire. 

I ï La revue bibliographique 

La revue bibliographique a consisté en la recherche de documents afférents à notre étude. Pour 

y arriver, il a fallu utiliser lôoutil internet. Nous avons aussi estimé logique et indispensable de 

jeter un regard rétrospectif sur les travaux déjà réalisés sur cette problématique dans les zones 

de lôOffice du Niger ¨ travers diff®rents documents mis ¨ notre disposition dans la base 

documentaire de lôURDOC / Nyèta Conseils et dans la bibliothèque numérique de la Chambre 

Régionale dôAgriculture de Ségou (CRA). Le nombre et la diversité des documents produits, 

t®moignent de lôimportance et des enjeux du sujet dans la zone Office du Niger.  

II ï Collecte de données 

II  ï 1 Acteurs enqu°t®s, crit¯res de choix de lô®chantillon des enqu°tes 

de terrain, et justification des critères de choix 

II ï 1 ï 1 Acteurs enquêtés 

De nombreux acteurs sont impliqu®s dans les dispositifs de gestion de lôespace foncier irrigu®, 

ou irrigable en zone Office du Niger. Les entretiens ont été réalisés avec des acteurs impliqués 

dans les arrangements fonciers et la gestion de lôeau dans la zone de production de Niono 

(Tableau 4). 
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Tableau 4 : Les différents acteurs enquêtés ; source : KOUAKOU et KOUMARE (2014) 

Acteurs Nombre dôentretiens 

réalisés 

Responsables de lôOffice du Niger (Division Appui au Monde 

Rural et Division Gestion Eau) et personnes ressources (IER) 

 

6 

Exploitations agricoles (dans toute leur diversité) 94 

Total 100 

 

 

II ï 1 ï 2 Crit¯res de choix de lô®chantillon 

Le choix des exploitations a été fait suivant les critères "résident11 ou non-résident" et "taille 

de lôexploitation (grande12-moyenne13-petite14)"à partir des rôles15 de redevance fournis par la 

Direction de la zone Office du Niger de Niono. 

II ï 1 ï 3 Justification des crit¯res de choix de lô®chantillon 

Les crit¯res de choix de lô®chantillon sont bas®s sur les  statuts (résident, non-résident); la taille 

des exploitations (petite ; moyenne et grande). 

ü Résident / Non résident 

Des ®tudes ant®rieures ont montr® quôil nôy a pas toujours une bonne entente entre r®sidents et 

non-r®sidents pour des questions li®es au foncier irrigu®. Dôautres ®tudes ont montr® que les 

fortes consommations dôeau sont li®es au nombre de non-r®sidents sur lôarroseur. Lôagriculture 

constitue une activité secondaire pour la majeure partie des non-r®sidents, la plupart dôentre 

eux ®tant agents de lôOffice du Niger, fonctionnaires, commer­ants, retraités, etc. 

On constate quôavec les r®am®nagements, une partie de ces "paysans" ne consid¯re plus la 

riziculture comme un simple appoint vivrier, mais aussi comme une possibilité intéressante de 

gagner de lôargent pour peu quôon y investisse du temps (JAMIN et al, 1989). 

 

                                                           
11Quand lôexploitant agricole habite dans un village cr®e par lôON dans les zones am®nag®es (village colon), il 

est Considéré comme un résidant; dans le cas contraire, c'est un non-résident.  
12 Exploitation supérieures à 5 ha 
13 Exploitations comprises entre 1 et 5 ha 
14 Exploitations inférieures à 1 ha 
15 Listes des exploitations par village dans la ZON. 
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ü Taille de lôexploitation (Petite / Moyenne / Grande) 

Dans la zone de production de Niono, la taille de lôexploitation constitue la base de la forte 

pression foncière, car celle-ci nôest pas en phase avec la croissance démographique naturelle. 

Ce qui amène le plus souvent lôattributaire dôune petite parcelle ¨ sôadonner ¨ des pratiques 

informelles (location, sous location, achat et vente). En plus, les exploitants ont tendance à 

négliger les petites parcelles en ce qui concerne lôentretien. 

ü Casiers (Aménagement RETAIL / Aménagement ARPON) 

Le choix des casiers a été fait dans un premier temps, afin de pouvoir couvrir toute la zone de 

Niono, et dans un second temps en fonction du mode de réaménagement (RETAIL ou 

ARPON). Ces deux types de réaménagement diffèrent au niveau du planage des parcelles et 

du système hydraulique (voir le chapitre II consacré au milieu dô®tude). La maitrise de lôeau 

est diff®rente dôun am®nagement ¨ lôautre, cela a donc une incidence sur la production. 

ü Villages 

Le choix des différents villages a été fait sur le plan social. Des villages avec une population 

venue de divers horizons, à prédominance Minianka et Bambara. Les villages formés de 

population venue de divers horizons ont souvent du mal ¨ se comprendre et donc nôarrive pas 

à gérer facilement les conflits. 

II ï 2 Organisation pratique des enquêtes de terrain  

II ï 2 ï 1 Elaboration des guides dôentretien et organisation des 

visites de terrain 

Des visites de terrain et des interviews ont été organisées selon les principes participatifs auprès 

de lôensemble des acteurs concern®s par les questions dôirrigation et du foncier. Des entretiens 

semi-directifs, ouverts, adaptés aux interlocuteurs ; des observations de terrain (relevés sur les 

parcelles) et des entretiens collectifs dans le cadre des dynamiques coopératives ont été réalisés. 

Les questionnaires ferm®s nôont pas ®t® privil®gi®s, de fa­on ¨ laisser une large place au 

dialogue avec les acteurs : plus que des chiffres, côest le point de vue des acteurs et leurs 

stratégies qui ont prévalu, ce qui est une d®marche favorisant lôexpression libre des acteurs. 

Pour atteindre les objectifs vis®s, quatre guides dôentretien ont ®t® ®labor®s pour les entretiens. 

Un premier guide visait les entretiens avec les exploitations familiales. Le deuxième guide 

visait les entretiens avec les détenteurs de baux. Les deux derniers guides visaient les entretiens 

avec les services techniques. 
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Les entretiens ont été menés sur la base de guides regroupant les variables indispensables à 

collecter. Chaque entretien commençait par les questions relatives à la vie personnelle et 

professionnelle de lôenqu°t®. Ceci permettait ¨ lôenqu°t® de se ç sentir ¨ lôaise è, et de cr®er un 

climat de confiance. Les sujets traités ont ensuite été orientés différemment selon les 

interlocuteurs et les situations. Compte tenu de la diversité des données à récolter, certains 

entretiens ont permis dôapprofondir des th¯mes pr®cis (la location, la vente, les contraintes li®es 

¨ la gestion de lôeaué) dôautres des donn®es plus générales. Les échanges se faisaient en 

Bambara16. Les entretiens ont duré au total 41 jours et chaque entretien a duré entre 40 et 60 

minutes ; les différentes personnes enquêtées ont été vues en moyenne deux fois dans le but de 

pouvoir compléter les données et /ou recueillir des données supplémentaires. 

NB : la traduction des réponses des interviews a été entièrement effectuée par lôétudiant malien 

du binôme. 

II ï 2 ï 2 Nombre dôexploitants enqu°t®s par village / casiers et 

logistique 

Sur les vingt et un (21) villages que totalise la zone de production de Niono, huit (8) ont été 

choisis (tableau NÁ5) en accord avec les encadreurs de lôONG Ny¯ta Conseils, de mani¯re ¨ 

couvrir la diversité de la zone en termes de rendements et dôam®nagements (RETAIL et 

ARPON). 

Les enquêtes ont concerné 83 exploitations familiales avec Contrat Annuel dôexploitation 

(CAE) ou Permis dôExploitation Agricole (PEA) et 11 exploitations agricoles avec bail 

ordinaire répartis dans les huit (08) villages. 

Notre échantillon a comporté au total 94 exploitations, repr®sentant 5,5% de lôensemble des 

exploitations des villages cibl®s (1719 exploitations). Lô®chantillon nôest donc pas 

statistiquement repr®sentatif ¨ lôensemble de la zone. Ce choix dô®chantillon a ®t® fait de fa­on 

raisonnée en vue de limiter le nombre dôenqu°tes dans le temps et de pouvoir échanger au 

maximum avec les producteurs pour collecter plus dôinformations. 

 

 

 

                                                           
16 Le Bambara est la langue la plus parlée au Mali 
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Tableau 5 : Types d'aménagement par village enquêté ; source KOUAKOU et KOUMARE (2014) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Villages Distributeurs Casiers Type 

dôam®nagement 

Nombre dôexploitants 

enquêtés 

Nango N3 RETAIL RETAIL RETAIL 12 

Wélintiguila N7 RETAIL RETAIL RETAIL 10 

Wérékéla N8 RETAIL IV  RETAIL IV  RETAIL IV  10 

Tissana N9 RETAIL RETAIL RETAIL 13 

Fouabougou GRUBER 

NORD 

GRUBER ARPON 12 

Moussa Wèrè KL KOLODOUGOU ARPON 11 

NôGolobala KO KOUIA ARPON 13 

Tiémaba Wèrè 

Baux 

RETAIL IV  RETAIL VI Bis Aménagement 

prévu pour 2015 

13 

TOTAL    94 
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Les moyens logistiques suivants ont été mobilisés pour la réalisation de notre étude, à savoir : 

V Un appareil photo numérique de marque SAMSUNG ST72 pour les prises de vue des 

ouvrages hydrauliques ; 

V Une moto de marque DJAKARTA pour nos déplacements lors des différents entretiens 

et visite de terrains. 

 

 

 
Figure 6 : Localisation des casiers et villages concernés par les enquêtes 
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III ï Traitement des données, analyses et discussions 

Les données qui revenaient le plus souvent lors des entretiens avec les exploitants agricoles ont 

été codées. Le codage a consisté à attribuer des codes aux données qualitatives collectées afin 

de les transformer en données quantitatives. Ces codes ont ensuite été saisis sur le logiciel 

Excel. Un tri a été alors fait à partir de ce logiciel pour faire ressortir les différents pourcentages 

en vue de faciliter lôanalyse des données. Pour les donn®es qui variaient dôun exploitant ¨ un 

autre, nous avons fait des synth¯ses pour permettre lôanalyse des donn®es. 

Lôanalyse a consist® en une triangulation des sources de données. La triangulation consiste à 

croiser les données recueillies auprès des acteurs concernés. 

NB : Ces analyses ont été faites par village. 

× Concept de triangulation 

Contrairement à la recherche qui vise à apporter une réponse définitive à une hypothèse établie, 

la triangulation, vise à renforcer les interprétations et améliorer les décisions sur la base des 

éléments de preuves disponibles. La triangulation ne déduit pas la causalité, mais offre une 

explication rationnelle ou une interprétation des données à portée de main (Rapport 

MEASURE Evaluation, Février 2011) 
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CHAPITRE  IV  ï RESULTATS 

Les r®sultats de lô®tude ont essentiellement porté sur les pratiques informelles et la gestion de 

lôeau. 

I ï Les pratiques informelles 

Les pratiques informelles que nous avons observées sur le terrain sont : la location, la sous- 

location, lôachat et la vente de terre. 

Définition des termes : 

Á Sous ï location (donner en location): Côest lorsquôun exploitant pr°te une partie ou 

toute sa parcelle à un autre exploitant moyennant une somme ou une contrepartie en 

nature; 

Á Location (prendre en location): Côest lorsquôun exploitant exploite une partie ou toute 

la parcelle dôun autre exploitant moyennant une somme ou une contrepartie en nature 

quôil doit verser ¨ ce dernier. 

Á Vente : Côest lorsquôun exploitant vend une partie ou toute sa parcelle ¨ un autre 

exploitant moyennant une somme. 

Á Achat : Côest lorsquôun exploitant achète une partie ou toute la parcelle dôun autre 

exploitant moyennant une somme quôil doit verser ¨ ce dernier. 

I ï 1 Location et achat 

Après le dépouillement des fiches dôenqu°te, 40% des exploitations enquêtées de lô®chantillon 

pratiquent la location. Le plus fort taux de location est observé au niveau des villages de 

Wélintiguila N7 (70%) suivi de Fouabougou et de Tiémaba Wèrè Baux avec respectivement 

58% et 50%. Le taux le plus faible est enregistré à Tissana N9 avec seulement 15%. 

En ce qui concerne lôachat de terres, le taux moyen global est de 8% pour lôensemble des 

villages enqu°t®s de lô®chantillon, avec une fois de plus W®lintiguila N7 en t°te avec 20% suivi 

de Moussa Wèrè (18%). Cette pratique nôest pas dôactualit® dans certains villages tels que 

Wérékéla N8 et Nango N3 (Graphique N°2). 

Les principales causes liées à ces pratiques sont : lôinsuffisance de la superficie par famille et 

lô®tat dôam®nagement des parcelles. 

Sur les 11 d®tenteurs de baux enqu°t®s de lô®chantillon, seulement un (1) fait la prise en 

location au niveau du partiteur N3 Bis. Pour ce dernier la cause est liée au mauvais état 

dôaménagement de sa parcelle. 
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Á Insuffisance de la superficie par famille 

Nous avons calculé à ce niveau le ratio de la moyenne de personnes par famille et par hectare 

(ratio population / terre). 

Ce ratio repr®sente lôimportance du nombre de personnes par famille et par superficie et indique 

la capacit® de reproduction de lôexploitation c'est-à-dire sa viabilité.  

Plus ce ratio est important plus la moyenne de personnes par famille lôest aussi par rapport à la 

superficie moyenne par famille (Tableau N°6). 

NB : Ce ratio concerne uniquement les exploitations familiales et non les baux. 

ὙὥὸὭέ
ὓέώὩὲὲὩ ὨὩ ὴὩὶίέὲὲὩί ὴὥὶ ὪὥάὭὰὰὩ

ὛόὴὩὶὪὭὧὭὩ άέώὩὲὲὩ ὴὥὶ ὪὥάὭὰὰὩ
 

 

Tableau 6 : Les ratios calculés par villages ; source : KOUAKOU et KOUMARE 1 (2014) 

Villages Nango 

N3 

Wélintiguila 

N7 

Tissana 

N9 

Wérékéla 

N8 

Fouabougou Moussa 

Wèrè 

NôGolobala 

Ratios obtenus 26 6 21 34 13 12 8 

Ce tableau montre que Wérékéla N8 et Nango N3 enregistrent les plus forts ratios population 

/ terre. 

Au niveau de la Division Planification Statistique (DPS) de la Direction de lôON de Niono, ce 

ratio est 7 (DPS, 2014), ratio de référence. 

Ratio moyen = 17 (Ce ratio représente la moyenne des ratios par village et sera comparé au 

ratio de référence dans les discussions au chapitre suivant) 

 

Á Lô®tat de lôam®nagement des parcelles 

Trente pour cent (30%) de lôensemble des exploitations familiales ont un probl¯me 

dôam®nagement. Ti®maba W¯r¯ Baux se retrouve en tête avec 100% suivi de Wérékéla N8 

(90%). Seulement 8% des exploitations de Tissana ont ce problème (Graphique N°2). Les 

probl¯mes dôam®nagement rencontr®s sont : mauvais planage des parcelles et une absence 

dôinfrastructures hydrauliques telles quôarroseurs, drains dôarroseur, drains secondaires et 

parfois même de diguettes. 
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NB : lôensemble (100%) des d®tenteurs de baux poss¯dent au moins une autre parcelle dans un 

autre casier à cause du mauvais aménagement du Rétail IV bis. 

I ï 2 Sous location et vente 

Vingt-quatre pour cent (24%) des exploitations familiales de notre échantillon pratiquent la 

sous ï location et 2% ont déjà vendu une partie de leurs parcelles à cause des difficultés 

financi¯res quôils rencontrent (paiement de redevance eau, achat dôintrants, prise en charge de 

la famille, etc.). 

Concernant la sous-location, Nango N3 enregistre le plus fort taux (50%) suivi de Moussa 

W¯r¯ et NôGolobala avec respectivement 45% et 31%. Cependant la pratique nôexiste pas à 

Tissana N9 et Tiémaba Wèrè Baux (Graphique N°3). 
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Graphique 3 : Histogramme groupé (sous ï location et vente) ; source : KOUAKOU et KOUMARE (2014) 

Graphique 2 : Histogramme group® (location, achat et Mauvais ®tat de lôam®nagement) ; Source : KOUAKOU et 

KOUMARE (2014) 
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Á Cas sp®cifique dôune association ¨ Ti®maba W¯r¯ Baux 

Nous avons rencontré deux (02) exploitants particuliers détenteurs de baux au Rétail IV Bis. 

Ces exploitants agricoles ont acheté en 2012 des parcelles non aménagées allant de 5 à 11 ha 

avec un entrepreneur qui a ®t® charg® de lô®tude dôAPS et de lôam®nagement des terres dôune 

association au R®tail IV bis. Ces exploitants agricoles ont fait lôam®nagement ¨ leur propre 

frais à hauteur de millions de FCFA. Lôentrepreneur qui a vendu ces parcelles les a lui-même 

bénéficiées comme frais dô®tudes et dôam®nagement par lôAssociation en question. 

LôON ayant pris connaissance de ces transactions fonci¯res a retir® ces terres am®nag®es et en 

cours dôam®nagement aux deux (02) exploitants au profit des villageois de Ti®maba W¯r¯ 

Baux. 

Compte tenu des dépenses faites par ces exploitants pour lôam®nagement, ¨ leur demande, lôON 

leur a attribu® 5 ha sans quôils aient officiellement un contrat de bail ordinaire.  

Vu le r®am®nagement ¨ venir du R®tail IV Bis en fin dôann®e 2015 par lôAFD, ces exploitants 

se posent donc la question de savoir quel sera leur sort lors de la redistribution des parcelles ? 

Est- ce lôON tiendra-t-elle compte dôeux ? 

Á Conflits entre exploitants à Tiémaba Wèrè Baux 

Lôun des d®tenteurs de bail ordinaire rencontr® ¨ Ti®maba W¯r¯ Ba est en conflit permanent 

depuis son installation en Décembre 2010 avec des exploitants anciennement installés, qui 

exploitaient traditionnellement ces terres depuis plusieurs années. Des menaces faites de la part 

de ces exploitants lôont pouss® ¨ se rendre ¨ la justice apr¯s avoir inform® lôON. Bien quôil ait 

fini par avoir gain de cause ¨ la justice, lôint®ress® continue de recevoir des menaces. Aussi il 

connait des problèmes de bornage avec lôassociation cit®e plus haut. Compte tenu de toutes ces 

difficult®s rencontr®es sur le site du projet, lôexploitant nôarrive pas ¨ exploiter sa parcelle 

comme il le faut, il a donc décidé dôabandonner cette parcelle dans un avenir proche. 

I ï 3 Propos recueillis auprès des responsables de la zone Office du 

Niger sur les pratiques informelles 

Les responsables de lôON nous ont fait comprendre que les pratiques informelles sont interdites 

par lôarticle 34 du D®cret NÁ 96 ï 188 P ï RM du 1er Juillet 1996 Portant Organisation de la 

G®rance des Terres Affect®es ¨ lôOffice du Niger. Ils ne sont pas officiellement informés de 

ces pratiques et aucune statistique nôexiste ¨ leur niveau sur ce sujet. Selon eux, ces pratiques 
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ne sont pas avantageuses dans la mesure où cela rend difficile la maîtrise de lôidentit® de 

lôexploitant. 

II ï La gestion de lôeau  

Les difficult®s dôacc¯s ¨ lôeau dôirrigation ou de drainage rencontr®es chez les exploitations 

enqu°t®es, sont li®es soit ¨ lô®tat dôam®nagement des parcelles, soit au mauvais entretien du 

réseau. 

Dans lôensemble, quarante pour cent (40%) des exploitations familiales de notre échantillon 

ont des difficult®s dôacc¯s ¨ lôeau pour lôirrigation et 80% ont des difficult®s pour drainer lôeau 

de leurs parcelles. Pour ce qui est des difficult®s li®es ¨ lôacc¯s ¨ lôeau, les villages de W®r®k®la 

N8 et Tiémaba Wèrè Baux sont en tête avec 100% chacun. Quant à NôGolobala, il enregistre 

seulement 8%. Concernant les difficultés liées au drainage, Tiémaba Wèrè Baux se retrouve 

encore en tête avec un taux de 100% suivi de NôGolobala (92%) (Graphique NÁ4). 

II ï 1 Difficult®s li®es ¨ lôam®nagement des parcelles 

Cent pour cent (100%) des exploitations agricoles de Tiémaba Wèrè baux et 90% des 

exploitations familiales de W®r®k®la N8 rencontrent des difficult®s dans la gestion de lôeau 

li®es ¨ lô®tat dôam®nagement de leurs parcelles. Seulement 8% de celles de Tissana N9 font 

face ¨ un probl¯me dôam®nagement de parcelles (Graphique NÁ4). Les images ci-après prises 

à Wérékéla (Rétail IV) et à Tiémaba Wèrè Baux (Rétail IV Bis) illustrent ces faits. 

 

 

 

 

 

 

 

  
Figure 7 : Image de la parcelle N°20 au Rétail IV ; Source : KOUAKOU et 

KOUMARE, visite de terrain, Juillet 2014 
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Graphique 4 : Histogramme groupé (accès, drainage et mauvais aménagement des parcelles) ; source : KOUAKOU et 

KOUMARE (2014) 
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Figure 8 : Image de la Parcelle N°41 au Rétail IV bis ; Source : KOUAKOU et 

KOUMARE, visite de terrain Juillet 2014 
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II ï 2 Difficult®s li®es ¨ lôentretien du r®seau secondaire 

Les difficult®s rencontr®es chez les exploitants concernant lôacc¯s et le drainage sont en parties 

dues à la mauvaise qualité des entretiens r®alis®s par lôON et surtout, aux p®riodes auxquelles 

ces entretiens sont faits. 

Á Qualit® de lôentretien fait par lôOffice du Niger 

Quatre-vingt-cinq pour cent (85%) des exploitations enqu°t®es de lô®chantillon d®noncent la 

mauvaise qualit® de lôentretien fait par lôON sur le r®seau secondaire pour plusieurs raisons : 

V les entretiens se limitent depuis plusieurs années (5 à 10 ans selon les villages enquêtés) 

aux entretiens courants (faucardage des canaux) ; 

V  la main dôîuvre utilis®e pour les travaux nôest pas qualifiée. 

Les villages de Wélintiguila N7 et Tissana N9 enregistrent le plus fort taux avec 100% des 

exploitants qui d®noncent ce fait suivi de NôGolobala et de W®r®k®la N8 avec respectivement 

92% et 90%. Alors quô¨ Ti®maba W¯r¯ Baux, aucun exploitant familial nôa signal® dôentretien 

de lôON. Toujours à Tiémaba Wèrè Baux, les d®tenteurs de baux critiquent lôON concernant 

lôentretien du distributeur R®tail IV et la distribution de lôeau au R®tail IV Bis. Les images ci 

ï apr¯s illustrent la qualit® de lôentretien dans certains villages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9 : Drain Kouia ¨ NôGolobala ; Source : KOUAKOU et KOUMARE, visite de 

terrain, Juin 2014 
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Á P®riode des entretiens r®alis®s par lôOffice du Niger  

Pour 98% des exploitants enqu°t®s de lô®chantillon, lôON fait chaque ann®e en retard lôentretien 

des ouvrages hydrauliques, ce qui retarde le calendrier agricole. Les détenteurs de baux ont fait 

le même constat à 100%. 

ê lôexception de Moussa W¯r¯ (82%), lôensemble des villages enqu°t®s, se retrouve avec 100% 

des exploitants qui d®noncent le retard accus® par lôON dans les travaux dôentretien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Drain Sébougou à Moussa Wèrè ; Source : KOUAKOU et KOUMARE, 

visite de terrain, Juillet 2014 
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II ï 3 Difficult®s li®es ¨ lôentretien du r®seau tertiaire 

Au total, 25% de lôensemble des exploitants affirment que tous les exploitants agricoles 

(résidents et non-r®sidents) ne font pas dôentretien courant et p®riodique ¨ leur niveau (r®seau 

tertiaire). Moussa Wèrè enregistre le plus fort taux avec 45% suivi de Fouabougou (42%). 

Contrairement à ces deux (2) villages, tous les exploitants de Wérékéla N8 et Tiémaba Wèrè 

Baux font lôentretien ¨ leur niveau (Graphique NÁ5). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 11 : Arroseur G3/3 à Fouabougou, Gruber; Source : KOUAKOU et 

KOUMARE, visite de terrain, Juillet 2014 
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Graphique 5 : Histogramme groupé (accès, drainage et entretien du tertiaire), source : KOUAKOU et KOUMARE (2014) 
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Á Niveau de réalisation des entretiens du tertiaire (résidents et non résident) 

Le graphique ci-après présente la répartition des résidents et non-résidents sur les arroseurs des 

exploitations des villages enquêtés. 

 

 

 

 

 

NB : 100% des d®tenteurs de baux font lôentretien ¨ leur niveau une fois par an en d®but de 

saison  

II ï 4 Difficultés liées à lôorganisation autour de lôarroseur 

Á Gestion de lôirrigation par les exploitants agricoles 

Sur lôensemble des villages enqu°t®s, côest seulement ¨ Ti®maba W¯r¯ Baux et Wérékéla N8 

que lôirrigation est assurée à 100% par le chef dôexploitation. Par ailleurs, elle est assurée soit 

par le chef dôexploitation, soit par un membre de la famille et/ou une main dôîuvre ext®rieure 

dans tous les autres villages. (Graphique N°7). 
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Graphique 6 : Histogramme groupé (part des résidents et non - résidents) ; source : KOUAKOU et KOUMARE (2014) 

Graphique 7 : histogramme group® (chef de famille, membre de la famille et main dôîuvre) ; source : KOUAKOU et 

KOUMARE (2014) 
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Á Tour dôeau et rapport des exploitants agricoles avec les aiguadiers17 

Dans lôensemble des villages enqu°t®s de lô®chantillon, le tour dôeau nôexiste pratiquement pas 

sauf en cas de crise, côest ¨ dire en p®riode de contre saison. De plus, il nôy a aucune présence 

de chef dôarroseur18. Par contre chez les détenteurs de baux, pour circonscrire au problème 

dôeau, ils instaurent un tour dôeau. 

Les exploitants agricoles entretiennent de bons rapports avec les aiguadiers. Ils leur font appel 

en cas de besoin.  

II ï 5 Difficultés liées à la dégradation des ouvrages hydrauliques 

Lô®tat de lôam®nagement, la qualit® de l'entretien du r®seau secondaire et tertiaire provoquent 

dans la majorit® des cas des inondations (12% de lôensemble des exploitations familiales avec 

67% à Nango N3). Ce qui a un impact négatif sur le rendement et la qualité du riz dans les 

exploitations. Pour pallier ces problèmes, certains exploitants pratiquent des actes de 

vandalisme tels que la destruction des ouvrages pour permettre lôirrigation ou le drainage des 

eaux. Les images ci-après illustrent ces faits à Tiémaba Wèrè Baux et à Moussa Wèrè.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
17 Charg® de la distribution de lôeau sur le partiteur 
18 Côest le repr®sentent des paysans dôun m°me arroseur aupr¯s de lôaiguadier charg® de la distribution de 

lôeau sur le partiteur. Ils ont pour r¹le principal d'assurer la coordination et l'arbitrage pour la d®termination 

du tour d'eau qui doit être impérativement respecté par tous. Ils doivent par ailleurs faire respecter ce tour 

d'eau et arbitrer les éventuels conflits. 

 
Figure 12: Route au niveau des drains KL0 et Sébougou; Source : KOUAKOU et 

KOUAMRE, visite de terrain, Juillet 2014 

 



Thème : Impact des dynamiques foncières actuelles sur la gestion de lôeau ¨ lôOffice du Niger au Mali : 

cas de la zone de production de Niono  

48 
Yves V R Kouadio KOUAKOU           Promotion 2013 / 2014         Soutenu le 18 Décembre 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II ï 6 Propos recueillis auprès des responsables de la zone ON et de 

lôIER sur la gestion de lôeau 

Il ressort des entretiens réalisés avec les responsables de lôON et de lôIER que la gestion de 

lôeau est organis®e autour de lôinventaire des besoins dôentretien, la passation de march® et 

lôexécution des travaux. 

Á Inventaire des besoins dôentretien 

Les besoins dôentretien (courant et p®riodique) sont recensés à la base par les exploitants. Ces 

besoins sont transmis ¨ lôaiguadier par les chefs dôarroseur et les comit®s paritaires de gestion 

de lôeau. 

Á Passation de marché des travaux  

Selon les responsables, un appel dôoffre ouvert est lanc® chaque année dans le but de retenir 

des entreprises pour les travaux dôentretien (p®riodique et /ou courant). LôON fonctionne en 

grande partie ¨ lôaide des frais de la redevance eau. Une partie de cet argent est utilisée pour 

lôentretien du r®seau secondaire. 

 

 

 Figure 13 : Arroseur au niveau de la parcelle N°20 à Wérékéla; Source : KOUAKOU 

et KOUMARE, visite de terrain, Juillet 2014 
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Á Exécution (Entretien du réseau secondaire) 

Un des chefs casiers de la Division Gestion Eau de la zone de production de Niono déclare, 

sans donner de pr®cisions (statistiques) que la majorit® des exploitants ne fait pas lôentretien du 

r®seau tertiaire et quôaucune OERT ne fonctionne correctement. 

Il déclare que les dégâts causés sur le cavalier des ouvrages hydrauliques (distributeurs, 

partiteurs et arroseurs) et les pistes dôacc¯s sont dus ¨ la divagation des animaux. Il ajoute que 

lôON forme, contr¹le et sensibilise les exploitants sur lôentretien de lôarroseur et que, m°me si 

les textes prévoient des sanctions, les agents de lôON sont faibles dans lôapplication des 

sanctions à un exploitant agricole pour des raisons politiques. 

Par contre, un chercheur de lôIER pr®cise que lôON nôa aucun moyen de contr¹le des entr®es 

dôeau au niveau des parcelles (débits) et dénonce aussi le suivi irrégulier des ouvrages 

hydrauliques. Il ajoute que le besoin en eau dôune culture de riz est de lôordre de 15.000 m3 par 

ha par an. 
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CHAPITRE  V ï DISCUSSION  

I ï Discussion sur la gestion du foncier 

Dôapr¯s les r®sultats dôune ®tude r®alis®e en 2012 par lôINSTAT (Institut National de la 

Statistique) sur "le recensement des exploitations et équipements agricoles dans la zone ON", 

la zone de production de Niono compte en moyenne 14 individus par famille. 

Les r®sultats dôune autre étude menée par ADAMCZEWSKI et al en 2013 portant sur "Les 

concessions de terres et dynamiques sociales dans la zone Office du Niger au Mali", montre 

que les surfaces exploitées ont certes doublé mais, dans le même temps, la population a 

quintuplé, la surface moyenne par famille est passée de 7 à moins de 2 ha. 

Réalisée un (1) an après les études dôADAMCZEWSKI et Al et deux (2) ans après celles de 

lôINSTAT, les premiers r®sultats des d®pouillements de notre ®tude ont montr® que la 

superficie moyenne par famille est de 2 ha, confirmant ainsi les ®tudes dôADAMCZEWSKI et 

al. 

A partir des r®sultats des ®tudes r®alis®es par lôINSTAT, nous avons obtenu après calcul un 

ratio de la moyenne de personne par famille et par hectare (ratio population / terre) de 7. Ce 

ratio constituera pour nous, une référence dans la suite des discussions. 

Les premiers résultats du d®pouillement des fiches dôenquête ont également montré que la 

moyenne du nombre de personne par famille dans les villages ciblés est de 20 individus, avec 

un ratio moyen de 17, largement supérieur au ratio de r®f®rence de lôordre de 7. Cette situation 

a fortement particip® ¨ lôintensification de la pression foncière pour plusieurs raisons dans les 

huit (08) villages car certains exploitants nous en ont longuement parlé. 

Le premier dit je cite : " Je nôai jamais sous-loué ma parcelle et je ne le ferai jamais, car ma 

terre ne me suffit pas. Moi je nôai que 2 ha et jôai une famille de 32 personnes, au contraire, 

je cherche des parcelles à louer ou acheter" 19. 

                                                           
19 Moussa DIARRA, exploitant agricole à Moussa Wèrè installé en 2011 ; source : enquête KOUAKOU et 

KOUMARE (2014) 
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Le deuxième évoque :"Moi jôai sous-loué 0,5 ha de ma parcelle en contre saison cette année 

pour payer ma redevance eau et prendre en charge ma famille. Je lôai fait parce que jôai ®t® 

victime dôune inondation par la faute du non entretien du drain secondaire par lôON " 20. 

Nous avons observé les taux de pratiques informelles les plus élevés dans les villages de 

W®lintiguila N7, NôGolobala, Fouabougou et Nango avec une moyenne de taux de sous ï 

location de 27% et de location de 48% avec lôexistence dôachat et de vente de parcelles. Dans 

lôensemble de ces villages cités, au moins 73% des exploitations ont une superficie de taille 

moyenne (comprise entre 1 et 5 ha). 

Cela veut dire que les pratiques informelles sont plus développées dans les exploitations à 

moyenne superficie que les autres catégories de classification dôexploitation. 

Au niveau des quatre villages cités précédemment, le ratio calculé est en dessous du ratio de 

référence à Wélintiguila N7(6); légèrement au-dessus du ratio de r®f®rence ¨ NôGolobala(8), 

Moussa Wèrè(12) et Fouabougou(13) ; et largement supérieur au ratio de référence à Nango 

N3(26). 

Dôapr¯s les r®sultats de lô®tude et les propos des exploitants, on peut dire que dans le village 

de Nango N3, lôaugmentation du nombre de personnes par famille et par hectare a plus 

contribué au développement des pratiques informelles que dans les autres villages que sont : 

W®lintiguila N7, NôGolobala et Fouabougou. 

Notons aussi que le taux de pratique informelle est élevé dans les villages de Wérékéla et de 

Moussa Wèrè avec une moyenne de taux de sous ï location de 32,5%, location de 38% et 18% 

dôachat de parcelle ¨ Moussa W¯r¯. Dans ces deux villages cit®s, au moins 55% des 

exploitations ont une superficie de petite taille (inférieures à 1 ha). 

Cela veut dire que les pratiques informelles sont également développées dans les exploitations 

à petite superficie. 

Le ratio calcul® est de lôordre de 34 (le plus ®lev®) à Wérékéla N8, et légèrement supérieure au 

ratio de référence à Moussa Wèrè(12).  

Cela veut dire quôau niveau des villages ¨ forte concentration de petites superficies, 

lôaugmentation du nombre de personnes par famille et par hectare a contribu® au 

                                                           
20 Bakary AIDARA, exploitant agricole à N3 Nango Sahel, installé depuis 1983 ; source : enquête KOUAKOU 

et KOUMARE (2014)  
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d®veloppement des pratiques informelles, plus particuli¯rement ¨ W®r®k®la quô¨ Moussa 

Wèrè. 

Nous retenons que les pratiques informelles sont développées dans les exploitations à petite et 

moyenne superficie et que lôaugmentation du nombre de personnes par famille et par hectare 

y contribue pour beaucoup. 

Concernant les superficies concernées par les pratiques informelles, notre étude a montré que 

dans lôensemble des villages, 17 ha soit 5% de lôensemble des exploitations sont en sous ï 

location par contre 36 ha soit 10% de lôensemble des exploitations sont en location. La m°me 

remarque a été faite au niveau des achats et ventes de parcelles avec 12 ha soit 3% pour les 

achats et 3 ha soit 1% pour les ventes. 

Cela veut dire que pour faire face ¨ lôaugmentation des personnes par famille et par hectare, 

les exploitants préfèrent louer et/ou acheter de nouvelles terres que sous ï louer ou vendre 

leurs propres terres. 

Lô®tat dôam®nagement des casiers a ®galement particip® ¨ un d®gr®e moins ®lev® ¨ 

lôintensification de la pression fonci¯re. Nous avons constat® ce fait dans les villages de 

Tiémaba Wèrè Baux où 50% des détenteurs de baux louent des parcelles dans dôautres casiers 

aménagés à cause du mauvais état dôaménagement du RETAIL IV Bis. 

En effet au casier RETAIL IV Bis, nous avons observé un mauvais aménagement qui 

sôexplique par un mauvais planage des parcelles et une absence dôinfrastructures hydrauliques 

telles quôarroseurs, drains dôarroseur, drains secondaires et parfois m°me de diguettes. 

Au RETAIL IV Bis, malgr® que tous les d®tenteurs de baux aient r®alis®s les ®tudes dôavant-

projet sommaire et d®taill® (APS et APD) par un bureau dô®tudes ou par lôON entre 2006 et 

2010, aucun parmi eux nôa pu r®aliser les travaux dôam®nagement dans les normes. Lôexemple 

dôune Association paysanne d®nomm®e ç XY21» en témoigne. Selon les déclarations du 

secrétaire générale et du vice-président de cette association: "Les études prévoyaient le coût 

dôam®nagement des 120 ha ¨ 400 millions de FCFA. Etant donn® le co¾t ®lev® des travaux, 

et par manque de moyen, on a pu réaliser les travaux avec 20 millions de FCFA pour cet 

am®nagement et lôessentiel des travaux a été fait à la main"22.  

                                                           
21 Lôassociation XY est d®tentrice dôun contrat de bail 
22 Sékou B Z CAMARA, vice-pr®sident de lôassociation et Alhad AG AKADO secr®taire Administrative de 

lôassociation, ¨ Ti®maba W¯r¯ Baux, install® en 2006 ; source : enquête KOUAKOU et KOUMARE (2014) 



Thème : Impact des dynamiques foncières actuelles sur la gestion de lôeau ¨ lôOffice du Niger au Mali : 

cas de la zone de production de Niono  

53 
Yves V R Kouadio KOUAKOU           Promotion 2013 / 2014         Soutenu le 18 Décembre 2014 

Nous nôavons pas eu dô®l®ments de r®ponse aupr¯s de lôON pour ce qui est de lôinstallation de 

ces d®tenteurs de baux malgr® le fait quôils nôont pas r®alis®s les travaux dôam®nagement ¨ 

100%. Mais les responsables de la DAMR de lôON nous ont confirm® la r®alisation des travaux 

de réaménagement du RETAIL IV Bis en fin 2015, et pour cela, les exploitants devront 

participer financièrement. 

Cela veut dire que ces pratiques foncières sont liées aux difficult®s et ¨ lô®tat dôam®nagement 

des casiers. 

Toutes ces pratiques de location / sous ï location, achat / vente sont interdites par le décret de 

g®rance de lôON, et certains exploitants le savent tr¯s bien et appliquent les textes. Ils 

repr®sentent seulement 3% de lô®chantillon. 

Parmi eux, dôautres nôont pas recours ¨ ces pratiques fonci¯res car leur espace foncier est 

suffisant selon eux pour répondre aux besoins de la famille, comme celui ï ci par exemple : 

"Jôai donn® lôordre ¨ mon fils de ne jamais mettre la parcelle en location, je nôenvisage pas 

louer et acqu®rir dôautres terres car mes parcelles me suffisent " 23.  

Par contre, plus de 50% qui ont recours à ces pratiques se justifient en disant que les agents de 

lôON le font ®galement ; " Moi je sous-loue ma parcelle au RETAIL parce que je connais un 

agent de lôON qui loue une partie de la parcelle de mon ami exploitant ici au RETAIL"24 

Lors des enqu°tes nous avons ®t® surpris par le fait que les exploitants se sentaient ¨ lôaise 

lorsquôon abordait le sujet concernant les pratiques informelles. Ils sôexprimaient comme si de 

rien nô®tait. 

Cela veut dire que ces pratiques que nous avons qualifi®es dôinformelles au regard des textes 

sont tr¯s r®pandues et formalis®es de par lôusage quotidien quôen font les exploitants. 

LôON est donc informé du développement de ces pratiques informelles dans la zone de Niono. 

Alors que les responsables de ce service nôont pu ®clairer la situation lors des entretiens que 

nous avions r®alis®s avec eux. Lôun dôeux a dit :"Ces pratiques se font entre les exploitants 

eux-mêmes, nous ne sommes pas au courant et nous ne savons pas ce qui les motivent" 25 

                                                           
23 Abdoulaye KEITA, ancien député de Niono exploitant agricole non résident, installé depuis 1983 ; source : 

enquête KOUAKOU et KOUMARE (2014). 

24 Makan COULIBALY, exploitant agricole à Nango N3 installé vers 1983 ; source : enquête KOUAKOU et 

KOUMARE (2014) 
25 Responsable (ON) ; source : enquête KOUAKOU et KOUMARE (2014) 
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Mais selon eux, ces pratiques ne sont pas ¨ encourager parce quôils favorisent une non ma´trise 

de lôidentit® de lôexploitant. Pourquoi lôON ne r®agit pas face à cette montée en puissance des 

pratiques informelles à Niono ? Nous nôavons pas eu dô®l®ments de r®ponse ¨ cette question. 

Le cas que nous avons jugé le plus frappant en ce qui concerne la gestion foncière a été observé 

dans le village de Tiémaba Wèrè Baux où une transaction foncière a eu lieu entre une 

association de producteurs et deux exploitants agricoles. En effet, ce cas nous a montré à quel 

point la question du foncier est sensible. Nous avons rencontré les quatre belligérants que sont 

lôassociation, exploitants agricoles et lôON. En terme dôinformations compl®mentaires, le 

secrétaire générale et le vice-pr®sident de lôassociation nous ont fait savoir que les pratiques de 

sous-location et de vente illégale étaient interdites par le règlement intérieur : "Ce bail de 120 

ha nous a été octroyé en 2006, et depuis lors lôassociation nôa jamais vendu une partie de 

cette superficie à qui que ce soit, car cela est interdit par le règlement interne" 26. LôON, dit 

ne pas être informée de la situation : "Nous ne savons rien de cette transaction foncière, nous 

ne sommes pas informés" 27. Alors que lôun des deux exploitants en question nous a montr® 

des documents sign®s et approuv®s par lôensemble des bellig®rants ¨ savoir le secr®taire 

g®n®rale de lôassociation, le responsable de lôON enqu°t® et lui-même. 

Ces documents ci ï dessous repr®sentent les ®l®ments de preuves que lôexploitant nous a 

montrés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
26 Sékou B Z CAMARA, vice-pr®sident de lôassociation et Alhad AG AKADO secr®taire Administrative de 

lôassociation, ¨ Ti®maba W¯r¯ Baux, install® en 2006 ; source : enquête KOUAKOU et KOUAMRE (2014) 
27 Responsables de lôON ; source : enquête KOUAKOU et KOUMARE (2014) 

 
Figure 14 : Image du document de signature entre l'association et l'exploitant ; source : KOUAKOU et 

KOUMARE, enquête 2014 
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Ceci montre lôexistence de la transaction fonci¯re en zone ON plus précisément à Niono. 

Nous retenons de cette partie que les exploitants sôadonnent aux pratiques informelles pour 

diverses raisons à savoir : les difficultés financières telles que le paiement de la redevance eau, 

lôachat dôintrant, la prise en charge de la famille ; lô®tat dôam®nagement des parcelles. LôON, 

inform® du d®veloppement de ces pratiques est impuissante, côest-à-dire quôelle est inactive 

pourtant les agents qui y travaillent sont pleinement acteurs de la dynamique. 

II ï Discussion sur la gestion de lôeau 

Nous avons constaté que dans les villages o½ côest uniquement le chef dôexploitation qui assure 

lôirrigation, les entretiens se font correctement au niveau arroseur, côest lôexemple des 

exploitations de Tiémaba Wèrè Baux et de Wérékéla N8. 

Cela veut que dans ces villages, le chef dôexploitation, m°me sôil est souvent absent arrive ¨ 

bien déléguer la gestion de la parcelle. 

Alors que le contraire a été constaté dans tous les autres villages à savoir : Nango N3, 

Fouabougou, NôGolobala, Tissana N9 et Moussa Wèrè. Dans ces villages, le chef 

dôexploitation d®l¯gue par moment lôactivit® de lôirrigation ¨ un membre de la famille ou ¨ une 

main dôîuvre ext®rieure, cr®ant ainsi par moment des difficult®s dôacc¯s et de drainage des 

eaux. Par contre Wélintiguila N7 en est une exception, malgré une irrigation assuré par le chef 

dôexploitation, membre de la famille et /ou main dôîuvre ext®rieure, les entretiens du tertiaire 

se font correctement. 

 
Figure 15: Image du document de signature ON et exploitant ; source : KOUAKOU et KOUMARE, 

enquête 2014 
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Cela veut dire que la main dôîuvre est parfois moins consciencieuse. 

Contrairement ¨ lô®tude men®e par BOUARE en 1989 sur la gestion de lôeau dans la zone de 

production de Niono montrant que la mauvaise gestion de lôeau au niveau arroseur est li®e au 

nombre de non ï r®sident sur lôarroseur. Nous avons observé que dans les villages de Nango 

N3 et de Fouabougou, ce sont les résidents en grande partie qui ne font pas correctement 

lôentretien ¨ leur niveau alors que dans les villages de Tissana N9 et de Moussa W¯r¯, se sont 

plutôt les non ï résidents.  

Lôentretien du r®seau tertiaire ne se fait donc pas correctement par lôensemble des parties, 

résidents comme non ï r®sidents. Plusieurs exploitants lôont reconnu lorsque nous avons abordé 

le sujet, comme celui - ci : "Tous les exploitants, résidents comme non-résidents ne font pas 

correctement lôentretien de lôarroseur et des drains dôarroseurs, ce qui cr®® chaque ann®e 

des inondations. LôON doit prendre des sanctions contre ces mauvais exploitants, comme 

cela se faisait au temps de ONGOIBA28" 29. 

Nous notons à ce niveau que lôON et/ou le Comit® paritaire gestion fonds dôentretien du réseau 

hydraulique secondaire (Cpgfe) ne suivent pas toujours l'exécution de l'entretien par les 

usagers du réseau tertiaire. 

BOUARE, a aussi signalé dans son étude que les modifications dans la gestion de l'eau étaient 

li®es ¨ lôorganisation de lôirrigation : recensement ou non des besoins en eau des exploitants 

par le chef dôarroseur, transmission ou non des besoins en eau ¨ lôaiguadier. Nous avons 

constaté ces modifications dans la gestion de lôeau dues ¨ lôorganisation de lôirrigation dans 

lôensemble des villages enqu°t®s, ¨ part dans le village de Tissana N9. Il nôy a plus de chef 

dôarroseur ou nôexiste que de nom et le tour dôeau existe uniquement quôen cas de crise dôeau, 

en contre - saison. Les débits ne sont donc pas contrôlés en saison et ajouter à cela les actes de 

vandalismes des exploitants et la divagation des bîufs provoquent la majeure partie des 

inondations, de lôordre de 12% des exploitations hors Ti®maba W¯r¯ Baux. 

Cela veut dire quôil y a un manque dôorganisation chez les exploitants r®sidents et non ï 

résidents. 

                                                           
28 Troisi¯me PDG de lôON de Novembre 1968 ¨ Avril 1980 ; source : Direction G®n®rale de lôON (S®gou) 
29 Docteur TOURE, non résident, exploitant agricole à Fouabougou, installé vers 1983 ; source : enquête 

KOUAKOU et KOUMARE (2014) 
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Seuls les détenteurs de baux, concentrés à Tiémaba Wèrè Baux arrivent à organiser le tour 

dôeau et les activit®s collectives dôentretien. Ces activités sont donc bien faits. Ils sont obligés 

de proc®der ainsi car côest une contrainte qui leur est impos®e par lô®tat dôam®nagement du 

RETAIL IV Bis, signalé plus haut dans la partie gestion du foncier. 

Le premier point sur lequel les exploitants de tous les villages enquêtés étaient unanimes 

concerne la p®riode des entretiens effectu®s par lôON. Selon eux, lôON ne fait pas correctement 

et surtout, fait en retard chaque ann®e lôentretien du r®seau secondaire, les mettant ainsi en 

retard par rapport au calendrier agricole. Sur ce point lôON a des arguments solides pr®cisant 

que les exploitants tardent chaque année à payer les frais de redevance eau, retardant ainsi les 

travaux dôentretien. En effet, une partie de lôargent des frais de redevance eau est utilisée pour 

lôentretien du r®seau secondaire. 

Après le recouvrement à un certain taux (environ 100%) des frais de redevance, normalement 

pr®vu pour au plus tard chaque 31 Mars, les travaux dôentretien p®riodique et/ou courant sont 

planifiés. Cette planification est faite en collaboration avec lôorganisation mise en place pour 

la participation des usagers, à savoir les Comités paritaires de gestion des fonds dôentretien du 

réseau hydraulique secondaire (Cpgfe) des différentes zones. Tout le processus (Avis dôappel 

dôoffre, s®lection dôentreprise) peut prendre un mois et demi à deux mois pour que les travaux 

débutent en fin Mai. 

Alors que cette année par exemple il y a eu un recouvrement à 100% des frais de redevance le 

23 Mai, retardant fortement les travaux dôentretien dans lôensemble de la zone de Niono, nous 

a pr®cis® lôun des responsables de la Division Gestion Eau. 

Les exploitants ont donc leur part de responsabilité dans les retards pris dans les travaux 

dôentretien de lôON pour le non-paiement à temps des frais de redevance eau. 

Sachant tr¯s bien que ce sont les frais de redevance qui sont utilis®s pour lôentretien du 

secondaire, certains exploitants tardent chaque ann®e ¨ sôacquitter de ces frais parce quôils ont 

des connaissances hauts placées à la direction g®n®rale de lôON ou dans les minist¯res tandis 

que dôautres sont pr°ts ¨ sous ï louer leur parcelle pour ®viter lô®viction. 

Nous notons donc une insuffisance dans la gouvernance au sein des structures décisionnaires. 

Le second point qui faisait lôunanimit® chez les exploitants concernait la qualité des travaux 

entrepris par lôON. Selon eux, ces travaux sont de la plus mauvaise qualit®. Alors que le Cpgfe 

a la charge de faire exécuter et de réceptionner les travaux dôentretien. Lôun des exploitants 
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nous a dit : "Dans notre casier au RETAIL, ­a fait maintenant environ 10 ans que lôON ne 

fait pas lôentretien des drains secondaires ¨ lôaide dôengins, chaque ann®e lôON utilise des 

manîuvres non qualifi®s qui viennent tout juste couper simplement les herbes qui sortent 

de lôeau dans ces ouvrages" 30 

Dans les rapports intitulés : "Lôentretien du r®seau hydraulique secondaire" et "les travaux 

dôentretien ¨ lôOffice du Niger" rédigés respectivement par les projets RETAIL en 1999 et 

ARPON en 1992, deux types dôentretien doivent se faire au niveau de lôON ¨ savoir : lôentretien 

courant et lôentretien p®riodique. Les responsables de la Division Gestion Eau ne nous ont pas 

dit le contraire. 

Selon eux, l'entretien courant consiste à faire le faucardage et le nettoyage des ouvrages 

hydrauliques, ce type d'entretien se fait deux (2) fois dans l'année : en début de campagne (Mai 

ou Juin) pour faciliter l'irrigation et en fin de campagne (Septembre) pour faciliter le drainage. 

Quant à l'entretien périodique, il consiste à faire le curage des ouvrages à l'aide d'engins et les 

travaux de terrassement, il se fait chaque cinq (5) ans si le réseau est engorgé. 

Il y a un contraste à ce niveau pour nous, car nous avons constaté que la majorité des drains 

dans lôensemble des casiers excepté le RETAIL IV Bis était engorgé lors de nos visites de 

terrains. 

Mais une prise de contact avec les leaders de certains villages après les phases de terrain nous 

a permis de savoir que lôON a pu r®aliser en Ao¾t 2014 lôentretien p®riodique, notamment à 

Moussa W¯r¯ et ¨ NôGolobala. 

Cela veut dire que les travaux dôentretien p®riodique ne sont pas toujours faits aux moments 

o½ les ouvrages sont engorg®s et que durant cette ann®e 2014 seulement, lôON a fait un effort 

considérable pour les entretiens périodiques. 

Concernant la main dôîuvre utilis®e pour les travaux dôentretiens courants, deux (02) des 

responsables nous ont dit : " Lorsque nous lançons l'appel d'offre, l'entreprise sélectionnée 

exécute les travaux avec ses propres ressources humaines et nous nous contentons des 

résultats obtenus car les exploitants ne veulent pas travailler. Nous avons mis en place dans 

le temps des GIE au niveau de chaque village pour réaliser les entretiens courants et 

permettre aux jeunes de se faire de l'argent en évitant l'exode rural, mais combien de GIE 

                                                           
30 Manzirou COULIBALY, exploitant agricole à Wélintiguila N7, installé en 1984 ; source : enquête 

KOUAKOU et KOUMARE (2014) 
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marche actuellement? Les exploitants ne font pas l'entretien de l'arroseur, ils ne font pas 

l'entretien périodique à leur niveau et aucune OERT ne marche correctement par leur 

faute." 31. 

A ce niveau, les responsables de lôON nous ont presque convaincu, car notre ®tude a montr® 

que les exploitants de cinq (05) des huit (08) villages enquêtés ne sont pas organisés autour de 

lôarroseur, ne font pas correctement lôentretien de leur r®seau et les AV, OERT et GIE restent 

aujourdôhui tr¯s peu fonctionnels. Lô®tude r®alis®e par St®phanie Cav® et Lionel Ransinangue 

en 2010 sur les Organisations dôEntretien du R®seau Tertiaire dans le casier Molodo sud, a tiré 

la même conclusion. 

Cela veut dire que les exploitants ne sont donc pas ¨ mesure de r®aliser les travaux dôentretien 

courant du r®seau secondaire m°me si un compromis est trouv® entre eux et lôON. 

Pour le paiement des frais de redevance eau, des stratégies ont été trouvées dans les villages de 

Wélintiguila N7, Tissana N9. Dans ces deux (02) villages, les exploitants qui nôarrivent pas ¨ 

sôacquitter ¨ temps des frais de redevance eau se font aider par leur Association Villageoise 

(AV). Par contre ceux de Nango N3, Fouabougou et NôGolobala nôont pas mis en place la 

m°me strat®gie pour le paiement de redevance eau souvent parce que lôAV ne fonctionne m°me 

pas, exemple de NôGolobala. 

Cette situation p®nalise les exploitants de lôensemble des villages dans la mesure o½ lôON 

attend le recouvrement total des frais de redevance eau pour la planification des travaux 

dôentretien. 

Certains exploitants vont loin en disant quôils ne feront pas lôentretien ¨ leur niveau tant que 

lôON nôen fait pas davantage. Lôun deux a dit : "  Comment voulez-vous quôon soit encourag® 

à faire lôentretien ¨ notre niveau si lôON nôen fait pas autant. Je pense que si lôentretien se 

faisait bien à leur niveau, nous aussi on serait encouragé à en faire davantage " 32 

Malgr® que les sanctions ¨ lôencontre des exploitants qui ne font pas lôentretien ¨ leur niveau 

existent dans le d®cret de g®rance, les agents de lôON ne les appliquent pas parce quôils nôen 

ont pas le pouvoir selon eux. 

                                                           
31 Responsables ON, zone de production de Niono ; source : enquête KOUAKOU et KOUMARE (2014) 
32 Moussa DIARRA, exploitant agricole à Moussa Wèrè, installé en 2011 ; source : enquête KOUAKOU et 

KOUMARE (2014) 
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Nous sommes donc dans une situation o½ lôON nôarrive pas ¨ faire ¨ temps lôentretien pour les 

causes évoquées plus haut, et certains exploitants ne font pas correctement lôentretien ¨ leur 

niveau. Nous assistons donc aux inondations chaque année obligeant les exploitants de certains 

villages notamment Moussa W¯r¯ et W®r®k®la N8 ¨ la destruction dôouvrages hydrauliques 

tels quôarroseurs et pistes dôacc¯s en vue de permettre lô®vacuation des eaux de leur parcelle. 

A ne pas également négliger la divagation des animaux qui crée des dommages sur lôensemble 

des ouvrages hydrauliques. Alors que ces animaux appartiennent aux exploitants eux-mêmes. 

Aussi lô®tat dôam®nagement des parcelles, v®ritable contrainte ¨ lôacc¯s et au drainage des eaux 

à Tiémaba Wèrè Baux et à Wérékéla N8. 

Nous retenons de cette partie que les travaux dôentretien du r®seau tertiaire se font 

correctement que dans trois (03) des huit (08) villages où nous avons mené nos enquêtes. Cela 

est d¾ au fait que lôirrigation dans ces villages est assur®e par le chef dôexploitation et /ou ces 

activit®s sont bien d®l®gu®es. Aussi les difficult®s dôacc¯s et de drainage des eaux sont en 

grande partie caus®es par lôinsuffisance dôentretien de lôON, lôentretien du r®seau tertiaire et 

lôorganisation au niveau arroseur. 

III ï Discussion sur les liens terre - eau 

Dans le village de Wérékéla N8, 60% des parcelles de lô®chantillon sont inférieures à 1 ha 

(petite exploitation), avec un ratio de 34 (population de lôexploitation sur la superficie 

attribuée). La taille r®duite des parcelles et lô®tat de lôam®nagement du RETAIL IV font que 

les pratiques informelles y sont d®velopp®es. Nous avons remarqu® que lôentretien au niveau 

tertiaire dans ce village est correctement fait par lôensemble des exploitants agricoles. Ce qui 

sôexplique par le fait que lôirrigation et la gestion des parcelles sont assur®es uniquement dans 

ces villages par le chef dôexploitation. 

Dans ce village à forte concentration dôexploitations ¨ petite superficie et un ratio élevé, les 

exploitants arrivent ¨ sôorganiser pour les activit®s dôentretien, malgr® un taux de pratique 

informelle élevé. 

Nous avons fait le m°me constat concernant lôentretien du tertiaire dans le village de Ti®maba 

Wèrè Baux, avec une superficie moyenne de 5 ha (grande exploitation) et un taux de pratique 

informelle qui dépasse les 50%.  
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Dans ce village ¨ forte concentration dôexploitations à grande superficie, les exploitants 

arrivent ¨ sôorganiser pour le partage de lôeau et pour les activit®s dôentretien, malgr® un taux 

de pratique informelle non négligeable. 

Aussi, le même constat est fait à Wélintiguila N7 où le taux de pratique informelle est le plus 

®lev® et lôirrigation assur®e par le chef dôexploitation ou un dépendant contrairement à 

W®r®k®la et Ti®maba W¯r¯ Baux o½ côest uniquement le chef dôexploitation qui sôen occupe. 

Dans ce village ¨ forte concentration dôexploitations à moyenne superficie (80%), avec un 

ratio faible, les exploitants arrivent ¨ sôorganiser pour les activit®s dôentretien.  

Par contre, à Tissana N9 où le taux de pratiques informelles est le moins élevé (15%), plus du 

tiers (38%) des exploitants ne font pas correctement lôentretien. Dans ce village les exploitants 

ne sôadonnent pas aux pratiques informelles et ne font pas lôentretien ¨ leur niveau. On peut 

expliquer cela par le fait que ce nôest pas toujours le chef dôexploitation qui sôoccupe de 

lôentretien et de la gestion de la parcelle ou que la d®l®gation de ces activit®s nôest pas bien 

assurée. 

Nous avons fait la m°me observation dans les villages de Fouabougou, NôGolobala, Nango N3 

et Moussa Wèrè (forte concentration de petite superficie), ayant des taux de pratiques 

informelles très élevés. 

Quel que soit la taille de lôexploitation, lorsque le chef dôexploitation d®l¯gue la gestion de la 

parcelle et/ou lôentretien ¨ un membre de sa famille et /ou ¨ la main dôîuvre, on note le plus 

souvent une mauvaise gestion de lôeau. 

On a également constaté que les exploitants, résidents et non ï résidents de certains villages 

tels que Wérékéla N8, Tiémaba Wèrè Baux et Wélintiguila N7 arrivent à gérer et à entretenir 

correctement leur parcelle malgré un taux de pratique informelle non négligeable. Ces 

exploitants arrivent ¨ le faire parce quôils se comprennent, sôorganisent mieux lors des 

entretiens même si le chef dôexploitation est souvent absent ou sôil se fait représenter 

physiquement ou financièrement. 

Côest parce que lorsquôon prend en compte le facteur social, la population du village de 

Wérékéla est venue du même village d'origine Wérékéla dans la zone Mali sud donc presque 

la même famille (source de cohésion). Même constat à Wélintiguila N7 où les populations sont 

originaires d'un même village situé près de Sansanding vers Markala, également source de 

cohésion. 
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Contrairement aux cinq (05) autres villages où le taux de pratique informelle est le plus élevé, 

les exploitants ont un comportement différent au niveau arroseur en ce qui concerne la gestion 

de lôeau. Ils rejettent toute la responsabilit® sur lôON, disant quôelle ne fait pas correctement 

lôentretien du r®seau secondaire. 

A ce niveau, nous notons la mauvaise volonté de certains exploitants résidents et non ï 

résidents. 

Nous nous demandons alors pourquoi ces exploitants nôarrivent pas ¨ sôorganiser au niveau 

arroseur pour des entretiens collectifs et /ou individuels et accusent toujours lôON. Pourtant les 

exploitants des villages cités précédemment, aussi victimes en grande partie de lôentretien non 

fait de lôON et d®favoris®s par lô®tat de lôam®nagement (W®r®k®la N8 et Ti®maba W¯r¯ Baux) 

arrivent ¨ sôorganiser et ¨ faire correctement lôentretien. 

Nous retenons que dans certains villages tels que : Wérékéla N8, Tiémaba Wèrè Baux et 

W®lintiguila N7, le d®veloppement des pratiques informelles nôa aucun impact sur la gestion 

de lôeau. On observe lôeffet contraire dans les villages de Fouabougou, Moussa W¯r¯, 

NôGolobala, Tissana N9 et Nango N3, o½ lôimpact des pratiques informelles sur la gestion de 

lôeau est visible.  

Dôune part, nous notons la mauvaise volont® de certains exploitants, r®sidents et non ï 

r®sidents notamment dans les villages de Fouabougou, Moussa W¯r¯, NôGolobala, Tissana N9 

et Nango N3 qui sôexplique par leur inorganisation autour du tertiaire avec comme 

conséquence le manque dôentretien. Dôautre part, nous attribuons la responsabilité à  lôON 

pour le faible suivi de lôentretien du tertiaire. 
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CHAPITRE  VI - CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

Tout au long de ce mémoire, nous nous sommes investis pour comprendre les modalités de 

gestion du foncier irrigu® et de lôeau par les acteurs de lôON. Cette conclusion récapitule non 

seulement les apports scientifiques et techniques, mais aussi les limites de lô®tude. Pour 

terminer, les contours de futures recherches sur la gestion du foncier irrigu® et de lôeau seront 

esquissés et des recommandations suivront au chapitre VII. 

Nous avons, au début de ce mémoire, formulé quatre hypothèses en rapport avec la gestion du 

foncier irrigu®, la gestion de lôeau, les liens terre et eau et les r¹les que joue lôON. 

Pour la première hypothèse, notre étude a montré que lôimportance du ratio population/terre 

explique lôintensification de la pression fonci¯re. Certains exploitants font des pratiques 

informelles pour augmenter leur revenu et dôautres pour faire face aux difficultés financières. 

Cette hypothèse est donc validée. 

Concernant la  deuxième hypothèse, lôanalyse a montré que dans les villages de Tiémaba Wèrè 

Baux, Wérékéla N8 et W®lintiguila N7, lôentretien du r®seau tertiaire se fait correctement et 

quôil existe une organisation au niveau du tertiaire. Les parcelles sont individuellement gérées 

(parcelles g®r®es uniquement par le chef dôexploitation) quô¨ Ti®maba W¯r¯ Baux et W®rékéla 

N8. Le type dôam®nagement constitue fortement une contrainte dans la gestion de lôeau au 

niveau parcelle dans ces deux villages. Notre hypoth¯se nôest donc pas totalement validée. Il  

est important de savoir que certains exploitants font lôentretien du tertiaire, donc des noyaux 

dôorganisations fonctionnelles existent. Ainsi, à partir de ces organisations, nous devons tirer 

les enseignements utiles en vue de rendre fonctionnelle les OERT existantes ou en créer là où 

­a nôexiste pas. 

Par rapport à la troisième hypothèse lôanalyse a montr® que les travaux dôentretien du r®seau 

tertiaire sont correctement faits par les exploitants des villages de Tiémaba Wèrè Baux, 

Wérékéla N8 et Wélintiguila N7 qui prennent en location dôautres terres. Par contre ces travaux 

sont souvent mal exécutés ou pas du tout par des propriétaires de parcelles, donc cette 

hypoth¯se nôest pas du tout valid®e. 

La dernière hypothèse a pu °tre valid®e. Nous avons constat® que lôON est au courant du 

développement des pratiques informelles, mais n'en fait pas un souci, côest-à-dire quôelle nôest 

pas suffisamment active, pourtant les agents sont pleinement acteurs dans la dynamique. Nous 
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avons également constaté qu'elle a sa part de responsabilité pour le non suivi de lôentretien du 

tertiaire par les exploitants. 

On peut affirmer dans le cadre de nos études, que lôimpact des pratiques informelles est la 

modification de la gestion de lôeau dans toutes ses composantes que sont : lôirrigation, le 

drainage, lôentretien du r®seau tertiaire (courant et périodique).  

Cependant, il est aussi important de signaler que lôON a ®galement sa part de responsabilit® 

dans cette modification de la gestion de lôeau qui sôexplique en grande partie par la mauvaise 

qualité de lôentretien du réseau secondaire. 

On peut également parler de modification dans la gestion de lôeau au niveau arroseur lorsquôon 

observe une hausse ou une baisse de consommation. Cependant notre ®tude nôa pas pris en 

compte cet aspect. 

Ainsi, nous souhaitons dans lôavenir une ®tude dans ce sens pour aussi ®valuer lôimpact des 

dynamiques fonci¯res actuelles sur la gestion de lôeau en terme de volume dôeau consomm® 

par ha.  

Cet impact sera mieux per­u que si en amont lôON arrive ¨ pleinement jouer sa part de 

responsabilité en mati¯re dôentretien. 
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CHAPITRE  VII ï RECOMMANDATIONS  

Recommandations pour lôOffice du Niger 

 La location / sous- location est pratiquée par la majorité des exploitants. Les exploitants le font 

en général à cause du mauvais état du réseau pour augmenter leur revenu ou faire face à des 

difficultés financières. Certains parmi eux, arrivent à récupérer leur parcelle dans un bon état. 

Face à cet état de fait, nous proposons ¨ lôEtat dôofficialiser ces pratiques (Location et sous-

location) à travers des contrats ou des textes entre les exploitants sur la réglementation de la 

gestion des terres et de lôeau ; 

 

 Le recensement des parcelles pour la contre saison ne fait pas toujours lôobjet dôune collaboration 

entre agents de la Division Gestion Eau et ceux de la DAMR, ce qui provoque par moment des 

difficult®s au niveau de la gestion eau. Côest pourquoi nous recommandons le renforcement de 

la collaboration entre les agents des deux Divisions (Terre et Eau) pour mener à bien les activités 

de recensement pour la contre saison ¨ travers la mise en place dôun Comit® Gestion des Terres 

et Eau (CGTE) ; 

 

 Toute défaillance dans lôirrigation est source dôins®curit® fonci¯re. Côest pourquoi lôoutil de 

production doit être constamment amélioré tant sur le plan technique (hydraulique, drainage, 

terres) que sur le plan organisationnel (organisation encadrement des producteurs, acquisition 

des intrants, équipements et crédits) ; 

 

 La majorité des exploitants est dôaccord pour lôapplication des sanctions ¨ lôencontre de ceux 

parmi eux qui ne font pas lôentretien du r®seau tertiaire. Nous invitons donc lôON ¨ sensibiliser 

et si possible à sanctionner (amende ou ajout de redevance) les exploitants qui ne font pas 

lôentretien du tertiaire. 

 

Recommandations pour les exploitants agricoles 

 Lôinorganisation des exploitants autour de lôarroseur cr®e des probl¯mes collectifs de gestion 

dôeau. Côest pourquoi les exploitants doivent : d®signer obligatoirement un chef dôarroseur avec 

lôimplication de lôON pour plus de commodit®; organiser un tour dôeau en saison comme en 

contre saison ; faire lôentretien au niveau tertiaire et participer aux entretiens collectifs ; 
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 Le non-paiement de la redevance eau dans le d®lai impos® par lôON retarde la planification et la 

réalisation des travaux dôentretien du r®seau secondaire. Il est alors pr®f®rable que les exploitants 

à travers leurs AV, TV ou coopératives sôorganisent pour mieux aider ceux qui nôarrivent pas à 

payer la redevance en mettant en place un bon dispositif(collecter avec les producteurs les 

montants des redevances en nature, trouver avec les institutions de financement des fonds de 

commercialisation et appui à la commercialisation du riz ). 
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Annexe I  : Répartition du bassin du fleuve Niger par pays 

 

 

 

 

 

Tableau 7 : Pays concernés par le bassin du fleuve Niger ; source : analyse diagnostique du bassin du fleuve Niger 

(2001) 

 

  

Pays Guinée Mali Côte 

dôIvoire 

Niger Burkina Bénin Nigéria Cameroun Tchad Algérie 

Superficie en 

milliers de Km2 

du bassin 

 

130 

 

490 

 

20 

 

430 

 

75 

 

45 

 

650 

 

90 

 

10 

 

60 

Partie du Bassin 

dans le pays (%) 

  6 25 1 22 4 2 32 4 1 3 
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Annexe II  : Système hydraulique du delta central Nigérien 

La zone de lôOffice du Niger comprend huit syst¯mes hydrauliques avec une superficie totale 

nette de 1.465.00033 ha :  

Á Kala inferieur (67 000 ha) ;  

Á Kala supérieur (64 000 ha) ; 

Á Méma (95 000 ha) ; 

Á Farimaké (91 000 ha) ; 

Á Karéri (372 000 ha) ; 

Á Macina (583 000 ha) ; 

Á Kouroumari (83 000 ha) ; 

Á Kokéri (110 000 ha).  

Les systèmes hydrauliques correspondant aux zones dominées par le barrage de Markala et 

donc potentiellement irrigables par gravité ainsi que leur zone d'influence. Le schéma ci-

dessous décrit les huit (08) systèmes hydrauliques de lôOffice du Niger. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16: Systèmes hydrauliques de la zone Office du Niger ; Source : Manuel 02 Description de l'Office du Niger (2012) 

  

                                                           
33 Manuel 02 : Description de lôOffice du Niger, janvier 2012, p.5 

 
























































































